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JUSTICE CIVILE 

COUK DE CASSATION (chambre des requêse 

'Présidence de M. Zangiaccrni. ) 

Bulletin du 25 juillet. 

SUCCESSORAL IXERCÉ P,VR LES COHÉRITIERS P,\R LES COHERITIERS DÉ LA 

DE CELLE-CI. — RETRAIT D'INDIVISION 

ELLE MÊME CONCURREMMENT AVEC LE 

 PRÉFÉRENCE ACCORDÉE A CELUI CI 

RETRAIT 

FEMME CONTRE LE MARI 

EXERCÉ PAR LA FEMME 

RETRAIT SUCCESSORAL. 

SUR CELUI-LA. 

I. Le mari qui, pendant le mariage, achète la part des ço 
héritiers de sa femme dans l'immeuble indivis dépendant de 
la succession commune entre ces derniers, devient à l'instant 
même où il se rend acquéreur propriétaire des parts qu'il a 
acquises. Le droit de propriété est néanmoins soumis à une 
endition résolutoire pour le cas où la femme, aux termes 
de l'article 1408 du Code civil, § 2, jugerait à propos d'user 
de la faculté d'option que cet article lui accorde, ou de re 
traire l'immeuble, eu remboursant à" la communauté le 
prix d'acquisition, ou de lui en faire l'abandon; mais comme 
ce droit d'option ne peut s'exercer qu'à la dissolution de la 
communauté, il en résulte que jusque-là la propriété des 
parts que le mari a acquises continue de reposer sur sa tête, 
et de la cette double conséquence : 1° que l'acquisition étant 
faite par un non-successib!e, se trouve soumise à l'exercice 
du retrait successoral autorisé par l'article 841 du Code ci 
vil ; 2» que le retrait réservé à la femme par l'article 1408 ne 
peut faire obstacle à celui que ses cohéritiers viennent exer 
car contre son mari en vertu de l'article 841, parce que le 
droit éventuel et futur de la femme ne peut détruire celui qui 
appartient actuellement à ses cohéritiers d'écarter un étran-
ger de la succession commune. 

II. Indépendamment de la préférence qui appartient au re-
trait successoral sur le retrait d'indivision exercé par la 
femme en vertu de l'article 1408, celle-ci n'est pas mêmere-
cevable à se prévaloir de la disposition de cet article, lors 
que l'acquisition faite par le mari a tu pour objet des droits 
successifs mobiliers et immobiliers in universum jus (c'était 
le cas de l'espèce.). L'article 1408 ne s'applique qu'au cas où 
l'acquisition ne porte que sur un immeuble déterminé. 

Ainsi deux raisons également, puissantes s'élevaient, dans 
le cas particulier, contre la prétention de Mme de MontViol 
L'article 1408 é ait sans application, et de plus, en le sup 
posant applicable, le droit qui en résultait pour elle n'étant 
point encore ouvert, ne pouvait s'opposer à l'exercice du re-
trait successoral appartenant à ses co-héritiers contre son 
mari, acquéreur non successible. 

^ C'est ce qui a élé jugé, au rapport de M. le conseiller 
Faure et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-géné 
ral Delangle. Plaidant, M^Bonjean (rejet du pourvoi de M. 
Mme de Montviol contre un arrêt de la Cour royale de Lyon 
Nous rapporterons dans un prochain numéro le texte dé 
l'arrêt qui consacre les principes exposés ci-dessus. 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

( Présidence de M. le premier président Portalis. ) 

Audience du 9 juillet. 

PAIEMENT FAIT AU NOM DU DÉBITEUR. — DENIERS. — PRO-

PRIÉTÉ. 

C 'est à celui qui prétend se faire rembourser une somme 
qu'il dit avoir payée pour un autre à prouver non-seule-
ment le paiement, mais encore qu'il a fait l'avance des 
sommes ou valeurs payées. 

L'a admettant que la quittance délivrée à celui qui paie au 
nom et en l'acquit du débiteur puis: e établir jusqu'àpreuve 
contraire qu'a a avancé les valeurs données en paiement 
cette présomption ne résulterait que de la quittance ou titre 
primordial de paiement, et non d'un litre récognitif, tel 
qutm certificat de quittance. 

Nous avons, dans le Bulletin de la chambre civile des 
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aient avoir été payé» en son nom et 

formel, puisqu'il déclare que celui qui réclame l'exécution 
d'une obligation doit la prouver, et que c'est seulement dans 
le cas où l'obligation est établie qu'il assujétit celui qui se 
prétend libéré à justifier le paiement ou le l'ait qui a pro-
'uit l'extinction de son obbgation ; 

» Attendu que d'après l'arrêt attaqué, le seul acte produit 
par de Crochart et Champion, pour établir les créances, est 
un écrit délivré le 22 septembre 1810, par le trésorier géné-
ral du roi d'Espagne ; 

» Attendu quecet écrit, transcrit dans les qualités de l'ar-
rêt attaqué, n'est pas la quittance qui a été remise lors du 
paiement de 001,375 réaux 22 maravédis, puisqu'il se réfère 
à celte quittance délivrée, dit-il, le 14 septembre précédent, 
au général Sibastiani ; 

» Qu'ainsi, en aimettaut même que la quittance délivrée à 
celui qui paie, au nom et en l'acquit du débiteur, puisse éta-
blir, Jusqu'à preuve contraire, qu'il a avancé les valeurs 
données en paiement, cette présomption ne résulterait pas 
de l'acie du 22 septembre, qui n 'est pas la quittance ou le 
titre primordial du paiement; 

» Attendu qu'à la vérité l'arrêt attaqué déclare que si de 
Crochart et Champion n'ont produit qu'un certificat délivré 
huit jours après la quittance de paiement, d'une part, le ma-
réchal Sébastiani ne produisait pa* la quittance, d'autre 
part, il résultait de documeas relatifs à des acquéreurs de 
biens nationaux en Espagne, que dans la plupart des cas 
'administration espagnole, avant parlait paiement des brens 

vendus, ne délivrait pasdd quittance, mai» des certificats da 
quittances inscrites sur les registre.-; 

» Mais attendu, 1» que le maréchal Sébastiani n'était pas 
obligé de produire la quittance du paiement dont on arguait 
contre lui; 2° que l'acte de certificat de paieront du 22 sep-
tembre ne pouvait être scindé à son préjudice, et qu'il était 
une preuve littérale de l'existence d'une quittance, sous la 
date du 14 s»ptembre ; 5° que d'après les articles 1541 et 1553 
du Code civil, relatifs à la preuve testimoniale, et à l'ad-
mission des présomptions, cette preuve ne pouvait être re-
poussée à l'aide de duoumens étrangers au maréchal Sibas-
tiaui, et de l'absence d'un commencement de preuve par 
écrit ; 

» Attendu qu'il suit de ce qui précède, qu'en identifiant le 
certificat de quittance du 22 septembre 1810, avec la quit-
tance du 14 du même mois, et en donnant à ce certificat le 
caractè'e et la force d'une présomption de droit, qui mettait 
le maréchal Sébastian! dans la nécessité de faire une preuve 
contraire, l'arrêt attaqué a changé la position naturelle des 
parties, a interverti leur rôle respectif, et expressément violé 
l'artic'e 1315 du Code civil; 

D Attendu que la cassation de l'arrêt attaqué sur le chef 
de la condamnation au paiement de la somme principale 
réclamée du maréchal Sébastiani, rend inutile l'examen du 
pourvoi de Crochart et Champion, sur le chef relatif aux in-
térêts, puisque ces intérêts ne sont qu'un accessoire qui ne 
peut subsister sans le principal; 

» Par ces motifs, 

| » La Cour, statuant sur ces pourvois déclarés joints, casse 
et annule l'arrêt de la Cour royale de Paris, du 14 janvier 
1843; ordonne la restitution de l'amende consignée par le 
maréchal Sébastiani, et par de Crochart et Champion ; con-
damne lesdits Crochart et Champion aux dépsns. « 

COUR ROYALE DE LIMOCES (ehambres réunies). 

(Présidence de M. Tixier Lachassagne, piemier prés. 

Audience du 4 juin. 

AVOCAT. — ACTION DISCIPLINAIRE. — INTERVENTION. 

immeubles, aux termes de l'article 500 du Code de com-
merce non révisé, conférait-elle hypothèque aux créanciers 
d'une faillite non suivie de concordat, et, par suite, droit 
de surenchère ? 

La Cour royale de Caen a jugé négativement ces deux 

questions importantes, le 29 février dernier, en ces ter-

mes : 

« Sur la première quest'ou : 
« Considérant qu'aux termes de l'article t585 du Code ci-

vil, la vente est parfaite entre les parties et la propriété ac-
quise à l'acquéreur, dès qu'on est convenu de la chose et du 
prix; que seulement, suivant l'article 2182, la chose vendue 
ne passe aux mains de l'acquéreur que sous l'affectation des 
privilèges et hypothèques dont elle était chargée; 

» Considérant que le droit de tout acquéreur est donc d'ob-
tenir, en vertu du contrat de vente, la propriété iucommu-
table de l 'objet qu'il acejuiert, à moins que par i'eff t d'un 
pivilége, d'une hypothèque, ou de touteautre cause antérieure 
a sou contrat, un tiers ne lui apporte la justification d'un 
droit préférable au sien ; 

» Considérant qu'aussi l'article 2183, eu instituant la for-
ma'itéde la notification par le ters-détenteur, ne la présente-
t-il que coreme un moyen offert à celui-ci de se préserver 
des poursuites indiquées au chapitre 6, c'est-à-dire, de celles 
dont le principe est dans l'article 2106, poi tant que les créan-
ciers ayant privilège ou hypothèque inscrits sur un immeu-
ble, le suivent en quelques mains qu'il passe; 

• Considérant que le but de la notification est d'assurer 
aux créanciers hypothécaires la possibilité de retirer de la 
vente de leur gage les mêmes avantages qu'aurait pu leur en 
procurer la vente forcée; que les formalités dont elle se com-
pose ont été organisées d'après ce but et se renferment dans 
ce qui est nécessaire pour l'atterndi'e ; 

» Considérant que pour savoir à qui il doit faire cette no-
tification, le tiers-détenteur n'a d'autre guide à suivre que le 
certificat d'inscription à lui délivré par le conservateur des 
hypothèques ; qu'en s'adressant aux créanciers qu'il trouve 
portés dans ce certificat, il ne reconnaît ni explicitement, ni 
implicitement, leur droit ou leur qualité, choses qu'il n'a au-
xun intérêt et par conséquent aucun moyen légal d'approfor.-
dir, tant qu'il n'est question pour lui que de l'exécution de 
son contrat ; que c'est à raison de cela que la loi ne l'oblige 
pas à offrir sou prix aux créanciers à qui il notifie, niais de 
les prévenir qu'il le tient à leur disposition pour acquitter 
les dettes et charges hypothécaires, parce qu'en effet la no-
tification ne peut rien préjuger sur la réalité de ces mêmes 
dettes et charges; 

» Considérant qu'il suit de là que la notification, par elle-
même, ne change rien à la nature du droit du créancier qui 
a reçoit, et qu'elle n'emporte aucuneoffre qui attribue à ce-

lui-ci la faculté de surenchérir, si d'ailleurs il ne la tient de 
la loi; qu'en un mot elle n'est, de la part du tiers-déten 
teur, qu'une interpellation au créancier d'user de cette fa-
culté, si toutefois il réunit les conditions nécessaires pour 
l'exercer ; 

» Considérant que l'examen de ces conditions rentre dans 
la défense naturelle du tiers-détenteur, lorsqu'il vient à être 
attaqué par un acte qui, comme la surenchère, tient à dé-
truire son contrat d'acquisition ; qu'alors non seulement il a de 
son chef personnel le droit de vérifier les titres et hypothè-
que du surenchérisseur, mais encore qu'il tire le droit de son 
vendeur, obligé à lui porter ga rantie de toute éviction, et no-
tamment de celle procédant de la surenchère, ainsi que le 
témoigne l'article 2191 ; 

• Considérant que, d'après l'artic'e 2185, pour jouir du 
bénéfice de la surenchère, il faut être créancier inscrit sur 
l'immeuble ; que l'on ne peut conclure de ce que la loi ne 
s 'est pas expliquée sur la nécessité d'une inscription valable, 

quant à l'administration de ses biens, et de l'incapacité qui 
en résultait pour lui de prendre désormais aucun engage-
ment sur ces mêmes biens, au préjudice de la masse de ses 

> Considérant qu'à compter de l'ouverture de la faillite, 
l'exercice des droits du failli appartient à la masse, repiéseu-
tée par ses syndics; que de ce moment c'est la masse qui agit 
pour le failli, dans ses rapports av;c les individus étrangeis 
à la faillite, et que les actes qu'elle lait avec ces individus ont 
de part et d'autre, à l'égard du corps moral de la faillite, 
les mêmes effets qu'ils auraient eus à l'égard du failli, s'il y 
eut assisté dans la plénitude de ses droils ; que lors dore 
qu'en vertu des articles 528 et 532 (Code non révisé), les 
syndics procèdent à la ven:e der> immeubles du failli, ils font 
naître contre la masse, sur les biens du failli, les mêmes obli-
gations de garantie qu'aurait contractées le failli lui-même ; 
l)'où il suit que la masse devenant, aux termes de l'article 
2191, garante de la surenchère des créanciers hypothécaires, 
ne peut trouver le principe du droit d'exercer, cette suren-
chère, pour elle-même, dans l'article 500, qui ne fait 
en quelque sorte que promulguer la fusion en elle de 
la personne du failli, et l'impuissance où est tombé celui-
ci de conférer à qui que ce soit, sur sa fortune, des droits 
que la masse n'aurait pas consentis par ses organes légaux ; 

» Considérant que l'article 524 (toujours du Code non ré-
visé) ne constitue d'hyto hèjue au profit de chacun des 
créanciers que par le jugement d'homologation du concordat; 
que cela ne devenait en effet nécessaire qu'à partir du con-
cordat, parce qu'auparavant l'intérêt des créanciers était sous 
lasauvpgarde de l'art. 442 qui empêchait qu'aucune parcelle des 
biens du failli pût leur échapper indépendamment de leur 
fait, tandis que l'agrégation des créanciers une fois dissoute 
par le concordat, et chacun d'e.x étant rendu à son indivi-
dualité, il fallait bien leur donner un moyen de gaiatitie et 
de préférence sur les biens du failli pour l'exécution des en-
gagemens résultant du concordat; 

» Que quand il serait possible de supposer, à raison du mot 
conserver dont se sert l'article 524, au sujet de cette hypo-
thèque, que l'effet devrait s'en rapporter à l'inscription prise 
en vertu de l'article 500, cela n'aurait rien qui blessât la rai-
son, puisque cette inscription ayant averti les tiers de l'in-
capacité où était le failli de traiter avec eux au préjudice de 
ses créanciers depuis l'ouverture de la faillite, l'hypothèque 
que le jugement homologatif du concordat attribuerait à ceux-
ci en rétroagissant jusqu'à l'inscription de l'article 500, n'au-
rait aucun inconvénient réel ; mais qu'il ne s'ensuit pas que 
pendast l'existence de la masse, chacun des créanciers ou la 
masse elle-même puissent s'emparer decefte inscription pour 
détruire d'une main les ventes qu'elle ferait de l'autre; 

» Que la masse, quant aux ventes d'immeub'es que font 
les syndics , est suffisamment protégée contre le danger de3 
ventes à vil prix par les formes de publicité requises pour 
l'frdjudicaion , et par la surenchère autorisée dans la quin-
zaine de cette adjudication; et que si les créanciers hypothé-
caires du failli peuvent, après l'adjudication, prétendre au 
droit de surenchère sur notification, ce n'est qu'à raison de 
ce que, restés en dehors du meuvement de la faillite, ils 
sont censés n'y avoir pas pu en surveiller les opérations; 

» Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la dame 
de Pierre n'a eu, soit en vertu de ses inscriptioi s particuliè-
res, soit en vertu de la faillite, ni droit ni qualité pour re-
quérir la surenchère dont il s'agit, etqu'il y a par conséquent 
lieu d'infirmer le jugement dont est appel, qui en a décidé au-
trement...! (Arrêt du 29 février; plaidans M es Trolley et Cava-
lier; conclusions conformes de M. Soi hier, avocat-géncral. Voir 
sur ces questions, arrêls des 10 janvier 1834, 13 janvier 
1837, de la Cour royale de Toulouse; et 20 mars 1838, et 22 
juin 184!, de la Cour de cassation. 

et 

tervenir en qualité de partie civile dans te débat que sou-
lève cette plainte ; "'il veut obtenir réparation du V>rl qu'il 
sou tient lui avoir élé causé, il doit for mer son action de-
vant les Tribunaux ordinaires. 

Celte décision a été rendue sur l'appel formé par M* 

P... contre une délibération du Conseil de discipline de 
l'ordre des avocats de C..., qui l'avait condamné à une 
peine disciplinaire pour fait d 'injures adresséesà M' M..., 
l 'un de ses confrères. 

M* 51..., qui se prétendait offensé, est intervenu de-
vant la Cour. Son intervention a été repoussée par l'arrêt 
que voici : 

ARRÊT. 

« La Cour, 

» Attendu que M" M.., ne pourrait être reçu intervenant 
devant la Cour qu'en qualité de partie civile, mais que la 
juridiction du Conseil de discipline étant exclusivement ins-
tituée pour maintenir dans l'ordre des avocats les principes 
d'honneur, de probité et de modération sur lesquels repose 
la dignité de leur profession, sans que jamais elle puisse être 
appelée à statuer sur les intérêts privés de ceux qui se croi-
raient !és ;s par les actes passibles de poursuites disciplinai-
res, la nature même de cette juridiction exclut la présence 
de toute partie civile dans les débats qui s'ouvrent devant 
elle ; ^ • 

» Attendu que cette exclusion ne saurait nuire en rien aux 
intérêts de la personne qui se prétendrait lésée, puisque 
l'exercice de l'action disciplinaire ne fait point obstacle à ce 
qu'elle poursuive devant les Tribunaux ordinaires la répara-
tion du tort dont elle croit avoir à se plaindre; 

» Qu'elle ne peut pas nuire non plus à une sage applica-
tion du pouvoir disciplinaire, purcequ'il est toujours loisible 
aux Conseils de discipline d'appeler le plaignant en témoi-
gnage pour éclairer leur justice; 

• Qu'ainsi la présence du plaignant aux débats du Conseil 
de discipline serait sans utilité pour la juftice, sans utilité 
pour le p|aignant lui-même, et qu'elle aurait le danger de 
faire pénétrer dans ce Tribunal' une voix passionnée qui 
pourrait altérer le caractère de cette magistrature; 

• Que conséquemment le peignant ne peut être reçu à se 
constituer partie civile devaut la juridiction disciplinaire, et 
que dès lors son intervention est, inadmissib ! e ; 

» La Cour déclare M« M... non recevable dans son inter-
vention. » 

(Concl. M. Dumont-St-Prie t, procureur-général, 
dans : M" Tixier, Bac, avocats.) 
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COUR ROYALE DE CAEN (2' chambre). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Dupont-Longrain. 

Par cela seul qu'il n notifié son contrat aux créanciers ins-
crits, un tiers-acquérmr r-sl-il non-recevab'e à s'opposer à 
la sure chère que forme l'un de ses créanciers, et qui n'a 
pas un véritable droit hypothécaire ? 

L'inscription quêtes syndics étaient tenus de prendre sur les 

tre addition, s'appliquerait à toute créance inscrite, y eût-il 
absence ou nullité de l'hypothèque, prétention qui serait 
insoutenable ; qu'il est vrai de dire au contraire qu'en toute 
circonstance où la loi exige un acte quelconque pour base 
d'une action, cela s'entend d'un acte régulier, à moins qu'elle 
n'ait manifesté une volonté différente, laquelle est loin de l'avoir 
fait ici, où il est évident, par la corrélation des articles 2183, 
2166,2185 du Code civil, et 834 du Code de procédure; 
qu'elle a regardé le droit de suite comme un véhicule essen-
tiel à l'exercice du droit de surenchère; 

» Considérant que l'on cherche vainement à tirer okjfe- > 

tion de ce que, d'après les articles 2190 du Code civil, et 833 
du Code de procédure, la surenchère, une fois notifiée, existe 
dans l'intérêt de tous les créanciers inscrits, de telle sorte-
que le bénéfice ne peut leur en être enlevé, même par le dé-
sistement du poursuivant ; car si chacun des créanciers ins-
crits a le droit de s 'approprier la surenchère faite par un au-
tre, ce n'est évidemment que lorsqu'elle a une existence lé-
gale, et non lorsqu'elle en est privée par l'inaccomplissement 
des formalités requises, ou par le défaut de capacité dans 
celui qui l'a intentée; 

» Considérant que le droit appartenant au tiers-détenteur 
de contester l'hypothèque du surenchérisseur apparemment 
inscrit, pourra, il est vrai, produire l'inconvénient d'inviter 
les autres créanciers à surenchérir de leur chef, dans la crain-
te que la première surenchère venant à tomber, ils n'encou-
russent la déchéance ; mais que cet inconvénient, inévitable 
dans tous les cas à cause de la possibilité de? nullités , n'est 
pas un motif suffisant pour créer contre le tiers-acquéreur un 
droit de suite qu'aucun texte de loi n'a établi ; que l'on en 
doit dire autant de l'inconvénient d'ouvrir la porte à des in-
cidens de nature à prolonger une poursuite que la loi a voulu 
par-dessus tout abréger; car immoler à une pareille considé-
ration le droit de l'acquéreur, serait lui imposer un de ces 
sacrifiées que l'intérêt général peut quelquefois commander, 
mais qui veut être imposé par l'autorité formelle de la loi; 

» Considérant que, dans Pespèse, la notification pour Mesnil 
à la dame de Pierre ne renferme aucunes offres ou consente-
m p ns qui la fasse sortir de la classe ordinaire de ces sortes 
d'actes, rl'où il résulte qu'elle ne fait nullement obstacle à 
ce que la surenchère qui s'en est suivie soit contestée pour 
défaut de litre ou d'inscription valable; 

(Ici vient l'énumération des faits qui établissent que la 
dame de Pierre n'avait pas de titre hypothécaire valable. 

Sur la seconde question, 
» Eu ce qui touche l'inscription requise eu vertu de l'art 

500 du Codeae commerce non révisé, par les syndics de 1; 
faillite des frères Fournier, le 13 mai 1839 ; 

* Considérant que la faillite des frères Fournier s'est ou-
verte soua l'empire de l'ancien Code de commerce non révisé; 
que dès lors elle doit être régie par ce Code, ainsi que le 
déclare le préambule de la loi du 28 mai 1858; 

» Considérant que cette faillite n'a été ni suivie de concor-
dat ni déclarée close, et que la maison acquise par Mesnil lui 
a été adjugée le 13 mai 1842 sur la poursuite des syndic* de 
la faillite 

TRIBUNAL CIVIL DE SAINT -ETIENNE (Loire). 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux.) 

Présidence de M. Bayon, vice-président. — Audience 

du 12 juillet. 

CESSION DE DROITS SUCCESSIFS. 

CAUSE DE LÉSION 

— PARTAGE. — RESCISION TOUR 

DE PLUS DU QUART. 

» Considérant que l'art. 500 du Code de commerce non ré 
visé n'était pas constitutif d'un droit hypothécaire propre 
ment dit, et que l'inscription qu'il prescrivait aux syndics 
n'était rien autre chose qu'un moyen de publication de l'a 
vertissement donné aux tiers, de l'état d'interdiction dans 
lequel, aux termes de l'art. 4421a faillite plaçait le faill 

La vente de droits successifs par un cohéritier à un seul de 
ses cohéritiers, bien qu'elle n'ait pas pour effet de faire ces-
ser l'indivision entre tous les cohéritiers, constitue un acte 
de partage (Art. 888 du Code civil) susceptible de rescision 
pour cause de lésion de plus du quart. Bien que la vente 

cons-
.- risques et 

périls. 

L'abbé Ducré, après avoir passé une partie de sa vie 

à Chalamont (arrondissement de Trévoux), vint s'établir 

à Saint-Etienne, où il décéda dans un âge assez avancé, 

le 18 juillet 1841, laissant une fortune considérable. Il 

n'avait fait aucunes dispositions testamentaires ; aussi 

des héritiers collatéraux , les consorts Merle et Ram-

baud , s'empressèrent - ils de se mettre en possessîoi. 

Ils ne tardèrent pas à être troublés dans leur sé-

curité : dès le mois d'août, les consorts Clerc et Lau-

rent excipèrent de leur qualité d'héritiers dans la ligne 

maternelle, et il fallut bien les admettre à partage. Le 

sieur David Merle se fit céder leurs droits, suivant acte 

notarié du 31 août. Au commencement de . l'année sui-

vante, nouvelle intervention des consorts Solassier, et 
cession de leur part au même David Merle. 

Les choses ne devaient pas en rester là; le décès de 

l'abbé Ducré une fois connu, c'était à qui, à Chalamont et 

dans les e'nvirons, tiendrait à lui par les liens d'une pa-

renté plus ou moins éloignée. Toutes les prétentions ne 

furent pas également heureuses, et cependant, en fin de 

compte, quinze héritiers au septième degré, dans la ligne 

maternelle, vinrent disputer la succession anx parens de la 

ligne paternelle. Un*' instance en partage eut lieu devant 

le Tribunal de Saint-Etienne, qui a conssteré plusieurs au-

diences à l'audition des plaidoiries sur les questions d» 

généalogie soulevées parles contestations réciproques Les 
vingt-et-une parties prétendantes composaient un nom-

breux public qui, par son impatience, ses signes d'a^sen-

Ument ou de dénégation , témoignait du vif intérêt qu'il 

prenait P un débat hérissé de dtfiiculiés fastidieuses 

Une autre partie du débat présentait à décider une 

question importante. Les consorts Clerc et Solassier de-

mandaient contre David Merle la nullité des cessions par 

eux consenties: 1" pour causo de fraude, 2° pour cause 
de lésion de plus du quart. , . 

Après avoir repoussé toutes les 'articulations de fraude 

M" Meunier, soutenait, au nom de David Merle, que là 

rescision pour cause de lésion de plus <iu quart no 

pouvait être admise contre les deux cessions parce 

qu'elles ne faisaient pas cesser l'indivision entre 'tous les 
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cohéritiers, circonstance exigée par l'article 8S8 du Code 

civil. 

Il ajoutait que dans tous les cas les ventes faites aux 

risques et périls de l'acheteur, et à la charge par lui de 

payeF les dettes qui pourraient être découvertes par la 

suite, avait un caractère aléatoire, qui, aux termes de 

l'article 889 du Code civil, ne permettait pas l'exercice de 

l'action eu rescision. 

Le Tribunal, sur les conclusions conformes de M. Le-

normant, substitut du procureur du Roi, a, par un juge-

ment longuement motivé, statué sur toutes les contesta-

tions. Après avoir vérifié et reconnu les qualités des par-

ties eu cause, et décidé que la fraude artieulée n 'est nulle-

ment établie, le jugement statue en ces termes sur la 

question de rescision : 

« Attendu que la vente de droits successifs entre cohéri-
tiers participe tantôt du contrat aléatoire, tantôt du partage, 
suivant qu'elle a pour but ou d'affranchir le cédant des 
chances onéreuses que présente réellement la liquidation 
de l'hoirie, ou de le remplir de sa part cohéxéiitaire par 
un équivalent qui forme le prix de la cession; que dans le 
premier cas la loi repousse l'action en rescision pour cause de 
lésion parce que c'est un forfait que les parties ont voulu faire; 
qu'elle l'admet dans le second, parce qu'elle commande par 
dessus tout l'égalité eiitre les opartageans ; et qu'il en doit 
être ainsi , soit que le contrat ait fait cesser L'indivision 
entre tous les cohéritiers, soit qu'il la laisse subsister entre 
quelques-uns d'entre eux, car la cession entre les contrac-
tans," même en ce dernier cas, tient lieu départage; 

i Attendu qu'il n'y avait absolument rien d'aléatoire dans 
la succession de l'abbé Ducré: que la clause de périls et ris-
ques insérée dans l'acte de cession du 28 janvier 1842, im-
puissante à créer des risques qui n'existeraient pas, doit 
rester sans influence sur le caractère du contrat, et qu'ainsi, 
dans l'espèce, l'action rescisoire est admissible; 

» LeTnbunal déclare l'action rescisoire admissible, et sur -
seoit à prononcer au fond jusqu'à ce qu'il ait été procédé à 
l'estimation des immeubles et à la composition de la masse 
des biens dépendans de la succession de l'abbé Ducré... » 

(Avocats, MM" Meunier, d'Hervieux, Jeauffret, Morel , 

Pagnon et Huchet). 
Nota. Les décisions ci-dessus sont conformes à un arrêt 

de la Cour de cassation du 20 mars 1844. 

pelées devant la Cour, ne sauraient être affranchies de la con-
damnation aux frais, sous le vain prétexte que l'appel du 
ministère public ne les concerne en rien, puisqu'elles sont 
toujours, à raison de leur qualité primitive , laquelle n'a 
point été abandonnée, parties nécessaires dans l'instance ; 

» Par ces motifs, la Cour, réformant le jugement dans la 
disposition attaquée, ordonne ia confiscation des cuirs saisis, 
etc.; condamne la partie civile aux frais, sauf son recours 

contre le prévenu, etc. » 

Quelques-uns des ballots de cuirs saisis ayant été ven-

dus avant la saisie, et n'appartenant plus au prévenu, la 

Cour, par un considérant inutile à rapporter, les a af-

franchis de la confiscation, aux termes de l'article 423, 

La doctrine de cet arrêt est, comme on le voit, abso-

lue. Elle s'attache d'une manière rigoureuse au texte net-

tement formulé de l'article 463 , et déclare , eu principe , 

que l'amende ou l'emprisonnement sont , à l'exclusion de 

toutes les autres peines correctionnelles , les seules qu'il 

soit permis aux juges de remettre ou de modérer. Telle 

était aussi ia jurisprudence de la Cour de cassation avant 

1836. Depuis lors, un grand nombre d'arrêts émanés soit 

de la Cour suprême , soit des Cours royales , ont étendu 

les dispositions de l'article 463, les uns au renvoi sous la 

surveillance de la haute police, les autres à l'interdiction 

de certains droits civiques, civils et de famille, etc. Mais , 

en ce qui touche la confiscation, il n'y a pas de précédens 

contraires à l'arrêt de la Cour de Montpellier. On doit 

même citer, à l'appui de cet arrêt, l'opinion exprimée par 

la Cour de cassation et par les auteurs. La confisca-

tion frappe moins le prévenu que le corps du délit ; 

elle n'a rien de personnel, elle n'affecte que la chose ; elle 

peut être poursuivie contre l'héritier même du délinquant; 

c'est une mesure d'ordre, qui ôte au coupable le moyen 

de surprendre de nouveau la bonne foi des citoyens. 

(Arrêts de la Cour de cassation du 9 prairitl an IX, 9 

décembre 1813, 11 juin 1830.) L'article 463 du Code pé-

nal devient, dans ce cas, inapplicable, et la confiscation 

des objets saisis doit toujours être prononcée, à quel-

que degré que la peine principale soit abaissée. (Arrêts de 

la Cour de cassation des 14 décembre 1832, 27 septembre 

1833 et 4 octobre 1839; Hélieet Chauveau, Théorie du 

Code pénal, t. 8, p, 263.) 
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nue deux ou trois minutes après un homme proféra d une 

voix qu'il voulait rendre sourde ces mots qui se succédè-

rent rapidement: « Jarnias! Jarnias ! » et qu aussitôt 

après deux nouveaux coups se firent entendre. Il est 

donc bien certain que les accusés nont dit de la vente 

que ce qu'ils n'ont pas pu en cacher, et qu ils ont frappe 

le malheureux Jarnias après qu'il était déjà par terre. Des 

lors l'intention qui les domino tous les trois ne saurait 

être un seul instant douteuse ; Chabourlin, qui n'a pas 

frappé lui-même est considéré comme complice pour 

avoir aidé les auteurs du crime et l'avoir lait sciem-

ment. , 
En conséquence, les susnommés sont accuses de s être 

rendus coupables, 1° Rouressol et Reymond, d'avoir, » 

Saint- Germain (Ardèche), dans le courant du mois de 

mars 1844, ensemble et de complicité, pour s'être, avec 

connaissance, mutuellement aidé o t assisté dans les faits 

qui ont préparé, facilité ou consommé l'action, commis un 

homicide volontaire sur la personne du sieur Jarnias, avec 

préméditation et guet-apens ; 2' Chabourlin, de s'être 

rendu complice du crime ci-dessus qualifié, pour avoir, 

avec connaissance, aidé ou assisté l'auteur ou les auteurs 

de l'action dans les faits qui l'ont préparé, facilité ou con-

sommé, crime prévu par les art. 59, 60, 295, 296, 297, 

298, 302 du Code pénal. 
Les dépositions des témoins ont confirmé les faits que 

nous- venons de rapporter. Les accusés ont avoué leur 

crime, tout en affirmant qu'ils n'étaient point dans l'inten 

tion de tuer Jarnias ; qu'ils voulaient seulement lui don 

ner une volée, une râclée. 

L'accusation a été soutenue avec énergie par M. Béret, 

substitut, qui a appelé sur la tête des accusés toute la sé-

vérité de la loi. 
M e Gleizal jeune a présenté la défense de Rouressol ; 

celle des deux autres accusés avait été confiée à M° Mi-

chel, qui est parvenu, par son éloquence et ses raisonne-

mens, à atténuer dans l'esprit des jurés la gravité de celte 

cause. 

Rouressol a été condamné aux travaux forcés à per-

pétuité; Reymond, à douze années de la même peine. 

Quant à Chabourlin, la Cour a prononcé son acquitte-

ment. 

tion 

COUR ROYALE DE MONTPELLIER (appels). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. le baron de Podenas. — Audience 

du 3 juin. 

SUPPOSITION DE NOMS SUR LES PRODUITS FABRIQUÉS. — CIR-

CONSTANCES ATTÉNUANTES. CONFISCATION. APPEL. 

PARTIE CIVILE. — FRAIS. 

L'article 463 du Code pénal est applicable au cas où, quoi-
qu'il s'agissee d'un fait prévu par une loi spéciale, celte 
loi renvoie pour la peine à prononcer à une disposition du 
Code pénal. (Résolu explicitement par le Tribunal, et im-
plicitement par la Cour.) 

Les juges ne peuvent, en vertu de l'art. 46? du Code p Jnal, 
faire remise au prévenu de la confiscation des objets du dé-
tit prononcée par l'art. 423 du même Code. 

La partie civile, alors même qu'elle n'a pas appelé de la dis-
position d'un jugement qui relaxe en partie le prévenu, peut 

■ être amenée en cause devant la Cour royale par le ministère 
public appelant, et doit, dans ce cas, être tenu des frais 
de l'appel invers le Trésor, sauf son recours contre le pré-
venu condamné. (Art. 157, décret du 18 juin 1811.) 

Sur la plainte adressée au procureur du Roi de Carcas-

sonne par les sieurs Robert et Izarn, fabricans tanneurs à 

Perpignan, qui se constituèrent parties civiles, le sieur 

Léon Âudier, fabricant tanneur à Cannes, département 
de l'Aude, fut poursuivi comme prévenu d'avoir apposé 

sur une grande partie des produits de sa tannerie la 

marque A L P. Perpignan (à ou près Perpignan), donnant 

ainsi le change aux acheteurs et consommateurs sur la 

véritable origine de la fabrication. 

Le fait imputé à Léon Audier constituait le délit prévu 

par l'art. 1,§ 1 delà loi du 28 juillet 1824, qui dispose 

que celui qui aura apposé sur les objets fabriqués le nom 

d'un lieu autre que celui de la fabrication, sera puni des 

peines portées en l'art. 423 du Code pénal. On sait que la 

loi du 22 germinal an XI assimilait ce délit à la contrefa-

çon, et le punissait des peines prononcées contre le faux 

en écriture privée. 
Le 19 avril 1844, jugement du Tribunal correction-

nelle de Carcassonne, qui condamne Léon Audier à 200 

francs d'amende seulement, ordonne -la confiscation du 

poinçon ou marteau saisi, et l'enlèvement de la fausse 

marque apposée sur lès cuirs qui avaient été également 

Kiisis. Mais le Tribunal, se fondant sur ce qu'il existe des 

circonstances atténuantes, ne prononce contre le prévenu 

ni l'emprisonnement, ni la confiscation des objets du dé-

lit , peines édictées par l'article 423 du Code pénal. Les 

motifs du jugement, en cette partie, sont ainsi conçus : 

« Attendu que la loi du 28 juillet 1824, n'exprimant 

aucune peine spéciale, et assimilant d'une manière géné-

rale, quant à la répression, ce délit particulier de contre-

façon à celui prévu par l'article 423 du Code pénal, ce 

dernier article devient applicable avec toutes les modifi-

cations et atténuations que l'article 463 commande ou au-

torise, pour les délits ordinaires ; 
«Attendu que la confiscation est une peine; que les dis-

positions de l'article 463 s'appliquent à tous les crimes et 

délits réprimés par ce Code, et à toutes les peines qu'il 

prononce, ainsi que l'a reconnu la Cour suprême par le 

dernier état de sa jurisprudence, dans les arrêts des 2 

janvier 1836 et 26 avril 1839; 
» Qu'à la vérité ces décisions ne sont relatives qu'à la 

surveillance de la haute police; mais que la généralité de 

leurs motifs permet de les appliquer, à plus forte raison, 

à la confiscation, mesure plus favorable de sa nature, et 

qui, de plus, en matière de contrefaçon, a moins le ca-

ractère d'une véritable peir.e que d'une réparation ci-

vile, etc. » 
Appel du procureur du Roi. Cet appel ne porte que. sur 

la disposition du jugement qui a refusé de prononcer la 

confiscation des objets du délit. 

Le défenseur du prévenu a invoqué et développé les 

motifs du jugement attaqué. Les parties civiles ont de-

mandé à être écartées de la cause, ne prenant plus au-

cun intérêt à la contestation. 

Arrêt de la Cour : 

« Attendu que l'article 1, § 1, de la loi du 28 juillet 1824, 
renvoie, pour la pénalité, à l'article 423 du Code pénal ; 

» Attendu que la confiscation est au nombre des peines 
prononcées par ledit article, et qu'aile est réputée une vé-
ritable peine correctionnelle par l'article 11 du même Code; 

» Attendu qu'on ne saurait raisonnablement admettre que 
l'article 463 audit Code ait entendu donner au juge la faculté 
de faire remise de la "confiscation des objets qui en sent 
frappés par l'article 425 précité, puisqu'on n'y paris que 
des réductions ou remises dont peuvent être susceptibles les 
peines d'emprisonnement et d'amende, lorsque les circon-

stances paraissent atténuantes; que des décisions contraires 
ne peuvent être que classées parmi les aberrations et consi-
dérées que comme une violation flagrante de la loi, comme 
un empiétement sur le pouvoir législatif; qu'il est du devoir 

de la Cour de réprimer un tel écart; 
» Attendu que les parties civiles ayant été a bon droit ap-

COUR D'ASSISES DE L'ARDECHE. 

(Correspondance particulière de la Gazette &e$ Tribunaux). 

Présidence de M. Goirand de Labeaume, conseiller à 

laCour royale de Nîmes. — Audience du 10 juin 

ASSASSINAT. AFFAIRE DITE DES BERGERS. 

Trois bergers de la commune de Saint-Germain (Ardè-

che), Basile-Louis Rouressol, âgé de dix-huit ans; Jac-

ques Reymond, âgé de vingt et un ans, et Louis Chabour-

lin, âgé de dix-huit ans, sont traduits devant la Cour 

d'assises de l'Ardèche pour avoir commis un homicide 

volontaire, avec préméditation et guet à-pens, sur la per-

sonne de Louis Jarnias, autre berger de la même commu-

ne. Voici les faits tels qu'ils sont consignés dans l'acte 

d'accusation : 

Pendant plusieurs années, le sieur Louis Jarnias fut le 

berger du sieur Richard, domicilié à Saint-Germain (Ar-

dèche). Il quitta son service le 30 septembre 1843. Mais, 

comme son maître avait été toujours fort content de lui, 

des relations d'amitié continuèrent entre eux, et souvent 
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Jarnias venait voir Richard, lui apportant quelque petit 

présent. Ses visites étaient toujours parfaitement reçues. 

C'en fut assez pour inspirer de la jalousie à Basile- Louis 

Rouressol, son successeur ; il voyait ces visites avec in-

quiétude, et manifesta à plusieurs reprises la crainte que 

Jarnias ne vînt reprendre sa place chez Richard. Il parvint 

à faire partager son ressentiment à Jacques Reymond, 

berger du sieur Brun, et à Louis Chabourlin, berger du 

sieur Gascon. Il se forma entre ces trois hommes un com-

plot contre Jarnias, qui fut révélé à l'avance par certains 

propos tenus par les accusés. 

Le 19 février, on entendit Rouressol et Reymond dire, 

en se parlant l'un à l'autre : « Oh ! s'il pouvait venir, 

quelle volée, quelle râclée nous lui f... ! Mais il ne vien-

dra pas. » Le 22 mars dans la soirée, Rouressol et Rey-

mond tee trouvaient ensemble chez le sieur Brun. Roures-

sol dit à Reymond : « Celui de là-haut doit venir. » A 

quoi Reymond répondit : « Eh bien ! s'il vient, nous le 

verrons. » Rouressol répliqua : <c S'il arrive, il faut nous 

procurer un bon bâton. » Le lendemain on demanda à 

Chabourlin de qui ses compagnons voulaient parler la 

veille ; il répondit que c'était do Jarnias, et que pour son 

compte il avait un bâton qui ne fléchirait pas; et il mon-

trait en même temps un échalas qu'il tenait à la main. 

Jacques Reymond dit à un témoin, dans une autre cir-

constance, que Roure.-sol et lui voulaient donner à Jar-

nias une rude volée de coups de bâton, et que, pour exé-

cuter leur projet avec plus de facilité, ils se proposaient 

de lui faire fête et de lui payer du vin. 11 dit aussi à une 

autre personne, qui lui faisait observer que Jarnias était • 

plus fort qu'eux : « Bah! quand on le trouverait mort 

dans Saint-Germain ! Qui l'a vu frapper ? qui l'a vu tuer ?» 

Le 24 mars, au matin, Jarnias arriva chez Richard, 

apportant un présent de plants de fleurs et d'arbustes, 

qu'il planta lui-même dans le jardin. Il prit ses repas 

avec la famille, et le soir après son repas, les trois accu-

sés, conformément au projet qu'ils avaient arrêté, le con-

duisirent au cabaret du sieur Ozil, à Saint-Germain. Là 

ou servitdu vin, et jusqu'à huit heures les accusés burent 

avec Jarnias de la manière la plus amicale; à huit heures 

ils sortirent tous les quatre et allèrent dans un aulre ca-

baret tenu par le sieur Courret. Là ils burent encore avec 

l'apparence delà plus franche ttde la plus vive cordialité • 

ils dansèrent ensemble et chantèrent tour à tour ; à onze 

heures, Courret les engagea à se retirer. Aussitôt Rou-

ressol et Reymond sortirent, Chabourlin retint Jarnias, et 

un quart d'heure après sortit avec lui, dirigeant ses pas 

vers un arceau où ils avaient à l'avance placé d'énor-

mes bâtons, et où ils étaient convenu qu'on attendrait Jar-

nias. A peine ce dernier fut-il arrivé dans cet endroit 

qu'il fut frappé plusieurs fois à la tête par Rouressol et 

Reymond; il poussa quelques cris de détresse et tomba 

sans vie, le crâne horriblement fracassé. A une heure du 

malin environ, des jeunes gens, rentrant chez eux, trou-

vèrent le cadavre, et remarquèrent qu'il avait été retour-

né, puisque, quoique étendu sur le dos, le ventre était 

souillé de boue. Les trois accusés furent arrêtés, et, après 

quelques dénégations, finirent par avouer le fait, en pro-

testant de dire qu'ils n'avaient pas eu l'intention de don-
ner la mort. 

Il n'y a qu'à rapprocher l'événement de tous les pro-

pos tenus, la nature des armes qu'on avait cachées 

sous l'arceau et la manière dont on s'en est servi pour 

êire certain de l'intention bien srrêtée de commettre 

un homicide. Les trois accusés ont été d'accord pour 

dire qu'après que Jarnias fut tombé sous les coups de 

Rouressoletde Reymond, Chabourlin, d'abord, puis Rey-

mond, le retournèrent et dirent à Rouressol 

CONSEIL D'ETAT. 

Présidence de M. le baron Girod ( de l'Ain ). 

Audiences des 29 juin et 20 juillet, approbation du 18. 

DROITS D'ENTRÉE SUR LES BOISSONS. — RECENSEMENT. POPU-

LATION AGGLOMÉRÉE DE 4,000 AMES. 

Doit-on considérer comme faisant partie de la population ag-
glomérée d'une ville les habilans des faubourgs autres que 
ceux qui résident dans des maisons i'olées, entièrement sé 
parées du lieu principal par des terrains vagues ou en cul-
ture non clos de murs ou de haies 1! (Oui, résolu implicite-
ment.) 

Doit-on également comprendre dans la population agglomérée 
d'une ville les enfans trouvés d'un hospice qui ont pour do-
micile légal l'hospice, pour tuteurs les administrateurs de 
l'hospice, bien qu'ils soient placés en nourrice dans les vil 
lages voisins"! (Oui, résolu implicitement.) 

Depuis longtemps la ville de Château-Thierry réclame 

pour être affranchie de la perception des droits d'entrée 

sur les boissons, droits auxquels sont assujéties les villes 

de quatre mille âmes ou au-dessus, aux termes de la loi 

du 12 décembre 1830. 

Déjà un premier pourvoi avait été formé par la ville 

contre une décision ministérielle, du 24 janvier 1833, 

e), présidence de M. de Podenas; plaidans, M" Dédarrid 
Gleizal, avocats). • ue « 

Contributions indirectes. — Appel. — Délai. — 
tière de contributions indirectes, le délai d'appel est de h*" 
taine à compter de la signification du jugement. L'articû'ï" 
de la loi du 1" germinal an XIII, qui détermine ce délai > 
pas été abrogé par l'article 203 du Code d'instruction'^.* 

minelle. . r '" 
Cour royale de Montpellier, 6 mai 1844 (chambre corr 

tionnelle), présidence de M. dePodena-; plaidans, M" l'
ra

; 

e% Jaunne, avocats. 
(Vayez arrêt conforme de la Cour de cassation, du 13

 F
." 

vrier 1840, rapporté dans le Journal du Palai*, 4340 9 

partie, p. 588, et la note.) ' * 

Action correctionnelle. — Délit, forestier. — Renvoi à s 
civiles. — Possession annale. — La possession animo domt*. 
depuis un an et «n jour établit, de même que la propriété' 
une exception préjudicielle qui oblige les Tribunaux corre 

tionnels à surseoir au jugement des délits forestiers à l'o 
casion desquels elle est élevée. 

Cour royale de Montpellier, 20 mai 1844, chambre corr», 
muelle, présidence de M. de Podenas; plaidant, M" Frai*» 
(Voyez arrêt conforme, Cour de cassation, 2 octobre 180-

11 avril 1828 et 7 janvier 1832.) % 

Saisie conservatoire. — Ordonnance du juge. —- n u « 
lieu de recourir à la voie extraordinaire de la saisie conser' 
vatoire que dans les cas autorisés par la loi, par exemple^ 

s'agit d'une lettre de change protestée, d'un billet à ordie-
 0 

en matière commerciale, s'il y a urgence. 
En conséquence, la saisie pratiquée par le créancier p

0r 
teur d'une simple reconnaissance doit être déclarée m\ù 
alors même que cette saisie aurait été formée en vertu d'un» 
ordonnance du juge; et le poursuivant peut, suivant les cir-
constances, être condamné à des dommages-intérêts. 

Ainsi jugé par le Tribunal civil de la Seine (5« chambre) 
présidence de M. Barbou ; plaidans : MM" Meunier et Ducho ! 
let, avocats. (Affaire Charpentier contre Kelleman.) 

Failli. — Concordat. — Créance contre la femme du failli 
— Les créanciers antérieurs à la faillite qui ont pour ohli -

gée la femme du failli, ne peuvent après le concordat «er-
cer des poursuites sur le mobilier du mari ou de la connu,,, 
nauté en vertu du titre qu'ils ont contre la femme, mais i|

s 
ont une double créance, et une double action contre le mari 
et la femme, et peuvent exiger le paiement de deux dividen-
des, l'un pour la créance sur le mari, l'autre pour la créant» 
sur la femme. 

Ainsi jugé par le Tribunal civil de la Seine (5« chambre) 
dans deux affaires qui lui étaient soumises et qui présentaient 
la même question. Audience du 28 juillet, présidence de M. 
Barbou; plaidans, MM" de Mauger et Légat; affaire de Man-
ger contre Tresse, et MM»" Borel et Templier, affaire Drornery 
contre Petit. 

EJC MUTATIONS JUDICIAIRES. 

Nous avons fait connaître hieT quelques-uues des nomi-

nations judiciaires qui doivent être, dit-on, prochainement 
publiées par le Moniteur. 

Les nominations suivantes sont également annoncées; 

M. Berryat Saint- Prix, procureur du Roi à Tours, est 

nommé procureur du Roi à Pontoise, en remplacement de 
M. Gustave Dupin ; 

M. Géry, procureur du Roi à Chinon, est nommé procu-

reur du Rot à Tours, en remplacement de M. Berryat 
Saint-Prix ; 

M. Gustave Dupin, procureur du Roi à Pontoise, est 

nommé procureur du Roi à Chinon, en remplacement de 
M. Géry. 

CHRONIQUE 

DEPARTEMEXS. 

mais il a été rejeté comme tardif et non-recevable, par 

arrêt du Conseil d'Etat, du 22 novembre 1836. 

Cette ville réclame aujourd'hui, par deux pourvois con-

tre deux décisions ministérielles des 25 juin et 22 décem-

bre 1838, qui y maintiennent l'exercice de la perception 

des droits d'entrée sur les boissons. 

Les deux moyens sur lesquels se fonde la ville sont : 

1? que le faubourg Saint-Martin, de 275 habitans, serait 

à tort compris dans la population agglomérée de la ville; 

2' sur ce qu'on y comprendrait également à tort l'hospice 

de la Charité, qui est également placé en dehors du cen-

tre de la ville; 3° enfin, et subsidiairement, sur ce qu'on 

aurait compris dans la population de la ville 150 enfans 

trouvés qui ne résident pas réellement à l'hospice, et sont 

disséminés dans les villages voisins où ils sont placés en 

nourrice. Cette déduction suffisait pour faire échapper la 

ville à l'application des droits, car, d'après le relevé des 

recensemens de 1831 en 1836, la population agglomérée 

ne s'élevait qu'à 4,079 âmes. 

Mais ces moyens, ont été repoussés par la décision sui-

vante, rendue au rapport de M. Janvier, conseiller d'Etat, 

malgré la plaidoir ie de Me Fichet pour la ville de Château-

Thierry, et sur les conclusions conformes de M. Hély d'Ois-

sel, maître des requêtes, remplissant les fonctions du mi-

nistère public : 

« Considérant que les deux pourvois tendant anx mêmes 
fins sont connexes, et que dès-lors, il y a lieu d'y statuer 
par une seule et même ordonnance; 

» Sur le pourvoi contre la décision du 25 juin 1838: 
» Considérant que notre ministre des finances ayant rap-

porté ladite décision pour erreur de rédaction, le pourvoi 
dirigé contre elle est sans objet; 

» Sur le pourvoi contre la décision du 22 décembre 1838: 
» Considérant qu'il résulte de l'instruction que la popula-

tion agglomérée de la ville de Château-Thierry était en 1838 
de plus de quatre mille habitans, et que dès-lors c'est avec 
raison que, parla décision du 22 décembre 1838, notre mi-
nistre des finances a soumis ladite ville aux droits d'entrée 
établis au profit du Trésor par la loi du 12 décembre 1830; 

» Art. 1". H n'y a lieu de statuer sur le pourvoi de la ville 
de Cfiâ!eau -Thierry contra la décision de notre ministre des 
finances du 25 juin 1838; 

» Art. 2. Le pourvoi de ladite ville contre la décision de 
notre ministre des finances du 22 décembre 1838 est rejeté.» 

« il est 
mort ! » à quoi ce dernier répondit : « Il fait la bête. .. 

Une personne, dont les fenêtres donnent sur la ru.? à l'en-

droit même où le crime a été commis, a déclaré qu'elle 

fut réveillée à onze heures par un coup donné violem-

ment, et dont elle ne peut comparer le bruit qu'à celui 

d'un coup de bâton asséné fortement sur un corps dur, et 

QUESTIONS wxvmmms. 

Mariage à l'étranger. — Publication. — Nullité. — Col-
latéraux. — Contrat de mariage.—Statut. — Substitution 
Donation. — Droit de retour. — Si le défaut de publication 
préalable en France, peut être une cause de nullité du ma-
riage contracté à l'étranger entre Français ou entre Français 
et étrangers, cette nullité n'est point absolue. Elle peut être 
couverte par le consfntement des ascendai.s, par leur ac-
quiescement au mariage contracté, et par la possession d'é-
tat. Les collatéraux n'ont pas le droit de demander la nul-
lité du mariage pour contravention à l'article 170 du Code 
civil, qui prescrit cette publication préalable. Les articles 
1594 et 1395 (d'après lesquels les conventions matrimonia-
les doivent être rédigées avant le mariage et ne peuvent rece-
voir ensuite aucun changement) ne font pas partie du statut 
personnel et ne suivent pas le Français en pays étranger. Une 
donation faite sous la réserve du droit de retour en faveur 
du donateur ou de ses héritiers, pour le cas où le donataire 
décéderait sans enfans, n'est pas nulle comme renfermant 
une substitution prohibée. 

Cour royale de Montpellier, 25 avril 1844,1" chambre ci 
vile. Président, M. Claparède; plaidans : M 05 Fraisse et lier 
trand, avocats. 

Référé. — Expert. — Serment. — Le juge des référés 
confiant à des experts une vérification, peut, selon les cas' 
les dispenser de piêter serment. 

Cour royale de Montpellier, 4 mai 1844 (2« chambre civi-

— NIÈVRE (Nevers), 25 juillet. — Un incendie des plu 

désastreux a détruit, dans la nuit du 23 au 24 de ce mois, 

une partie du bourg de Garchizy. Neuf familles sont dans 

le désespoir, plusieurs se trouvent complètement ruinées, 

Le feu a éclaté tout à coup , à dix heures du soir, dam 

une grange, au milieu d'un groupe de bâtimens presque 

tous couverts en chaume. Les flammes, alimentées par 

ces toitures de paille, se propageant rapidement de mai-

son en maison, ont bientôt formé un immense foyer f 

menaçait de dévorer tout le bourg, et il a fallu, pour sau-

ver ce qui aujourd'hui reste debout au milieu de cédé-

sastre, le dévouement merveilleux et les efforts inouïs de 

toute la population accourue, au bruit du tocsin et de 

générale, sur le théâtre de l'incendie. Le feu a été telle-

ment violent et ses progrès tellement instantanés, que les 

malheureux habitans n'ont eu que le temps de fuir à moi-

tié nus de leurs maisons, en abandonnant des bestial" 

qui ont été dévorés dans les élables, leurs grains, vins, 

bois, denrées et ustensiles de toute espèce, avec tout leur , 

mobilier réduit en cendres. I! n'y avait qu'un cri, sauver 

les enfans, et heureusement il n'y a eu à déplorer aucun 

de ces malheurs qui ne se rachètent pas avec de l'argent 

Les pertes constatées après l'incendie par M. le mair<
! 

de cette commune, en présence des victimes du désastre, 

sont évaluées à 16,000 francs environ , et ce chiffre est 

énorme, si l'on songe que se sont tous petits propriétai-

res, dont en général c'était tout l'avoir, Deux d'entre eux 

seulement sont assurés : l'un, le sieur Michel Lacour, CU'Ï 

lequel le feu paraît avoir pris, était assuré à la compagne 

du Soleil, pour une somme de 2,500 francs, mais il* 

perd 4,000 ; le second, François Vacheron, est assure 

pour une somme de 3,000 francs qui parait équivalente ' 

ses pertes, à la compagnie d'Assurances mutuelles, U
! 

sept autres, et parmi eux une malheureuse veuve, m* 

d une nombreuse famille, se trouvent complètement rui-

nes, sans pain, sans asile, à peine vêtus. Après avo« 

pourvu aux premiers soins et aux secours les plus f 

gens, une souscription a été ouverte, au profit de ces f 

tortunés, par M. le maire de Garchizy, qui a en n*11 * 

temps présenté à M. le préfet une demande de secon» 

en puant ce magistrat d'appeler sur le sort de tant * 

pauvres familles, toute la sollicitude du gouvernement-

Ce malheureux événement, auquel il paraît certain <F 

la malveillance est étrangère, H été attribué à l'imP"
1
' 

dence d'un habitant, qui serait entré le soir dans s* 

ecune avec une chandelle. , . , 

Nous remplissons, au nom des habitans, "un devoir * 

reconnaissance en mentionnant ici, parmi les ouvriers 

le devoùmont a été remarqué dans cette circonstance, I
E

» 

noms des sieurs Jean-Baptiste Jalat, tailleur de pierf ' 

tourchambau.lt; Victor Second, cirreyeur à Garchizy; ^ 

cour, serrurier à la fonderie; Martin, maçon àGaflW; 

Moreau dit Charitois, maréchal à Fourchambault, et 10 

seph Graolo, plâtrier à Nevers.
 z

\ 

Les pompes de Fourchambault, parfaitement servies, 

auxquelles on doit le salut du bourg, étaient dirigées 

un zèle et une activité admirables par M. Jandron, de«*J 
me adjoint, et M. Marie, eapitaine de la garde natioP"J 

A la tete des travailleurs, et les animant de la voix et 

exemple, étaient, comme toujours en pareille cirO" 

tance, MM. Nicolas, premier adjoint; Achille Dufaut, J 

recteur des forges de Fourchambault de Faulon, B« 

de S.mony, Bussière, Avril, Gaspard Clément et une W 

d autres que nous pourrions citer; et au milieu de ce^ 

cours général on remarquait travaillant à la chaîne, >% 

cure de Fourchambault, quoique malade, et mem° , 

bonnes sœurs de la Charité qu'on trouve partout ou « ) 

des malheureux à secourir. 

— EURE (Evreux). — Hier, un détenu do la mai?»" ^ 

traie de Gaillon, accusé d'une tentative d'assassi»81 
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U " ̂ 1Ïfc^E«p, où il doit proohai-

^^tTrfmoaraitre devant le jury. En passant sur le ter-

établissement, était transféré par la 

«*nf , ™i- lret sauta à bas de son cheval et se mit 
S SÎ5*S atteint, le détenu fit 
î£faee, et enaafcài un. lutte arharqée qui nécessita le 
Encours de l'autre gendarme do 1 escorte 

<\-lui-ci en arrivant le sabre h la m un atteignit légère-
ment le détenu à la tête. On put alors s'emp irer de lui 

n' amener à la prison d'E«reu** ou il Ut reomman lé 
A', ne manière toute particulière au, directeur. Ce détenu 
1, son départ dj G uilou avait d/ji injurié le maréçhil-

loeis q ii refusait de lui laisser boire du vui. La bles-
Yi'l a reçue en se débattant est sans aucune gra-

le médecin de la prison s'en est assuré. 
de compiraître aux prochaines 

(Courrier di l'Eure ) 

q îe 
sure q 
vite, ams , 
Elle ne foniiieonew p'-s 
assises de l'Eure. 

—EixisrÈRS (B'est), 21 j nllèt. — Le 13 juillet dernier, 

suc ie
 Je dlwd-e s 3 pissait sur la place de Médisance 

à Brest : ou voyait rouler dans le ruisseau des cerises, des 
groseilles et des poires qui, un instant auparavant, ex >.i-
teiënt l'envie des passuis sur l'étalage d'une jolie mar-
chande de fruits. L'auteur de ce dégât était un jeune ébé-
niste qui, s'il faut en croire la fruitière, lui avait fait des 
offres dé marmgé: Ces offres .n'ayant point été agréées, il 
avait sans doute voulu s'en venger en faisant main-basse 
sur la boutique en plein air 

Aux cris de la marchande, des sergens de ville accou-
rurent • m lis l'ébéniste, qui était dans un état complet 
d'ivresse, se rua sur ' 

dans le devoir ; mais voyant que cet état se prolongeait, 
ce qui leur causait le plus grave préjudice, ils se sont dé-
terminés à réclamer l'interventiou de l'autorité judiciaire. 
Sur la plainte portée par eux, une instruction a commen-
cé et a été confiée à M. L^gonidec. D^jà, sur mandats de-
cernés parce magistrat, plus de soixante ouvriers, signa-
lés comme les meneurs de la coalition, ont élé arrêtes. 
Tout porte à croire que cet acte fera cesser cet état de 
choses aussi préjudiciable aux fabricans qu'aux ouvriers 
et à leurs familles. 

— MM. H..., propriétaire, demeurant rue Louis-le-
Grand, et L .., étudiant en droit, étaient allés se baigner, 
avant-hier, à l'école d^i natation du quai d'Orçay. lia ve-
naient di sortir de l'eau, et allaient entrer dans leur ca-
binet pour remettre leurs vêtemens, lorsqu'ils aperçurent 
un individu qui en refermait la porte. « Pardon, Mes-
sieurs, leur dit cet homme, je croyais ce cabinet vacant ; 
c'était une erreur : on m'avait indiqué celui qui est à 
côté. » 

Les deux baigneurs pensèrent qu'ils pouvaient bien 
avoir affaire à un de ces industriels qui, chaque année, 
exploitent les établissemens de bains froids, et ils s'em-
pressèrent de vérifier leurs effets. Bientôt ils reconnurent 
qu'on leur avait volé, à l'un, une riche bague en bril-
lans; et à l'autre, une montre, une chaîne et an cachet 
en or. Ils prévinrent aussitôt les garçons, en donnant le 
signalement du baigneur ; celui ci, voyant qu'on se di-
rigeait vers lui, fit un plongeon et disparut à tous les re-
gards. Mais le maître nageur de l'école se jeta à sa suite, 
le rejoignit, le repêcha, et lui dit , en le ramenant à l'é-
chelle : « Vous n'êtes pas encore assez fort pour donner 

Les Universités allemindes qui, en ce mimant, comp-
tent le plus d'étudians en droit sont celles de Berlin, Hei-

delberg, Leipsick et Munich. 

ainsi des tètes, jeune homme ; sans 
vous noyer. » 

Le voleur, qui avait jeté au fond du bain la montre, la 
chaîne et le cachet, et qui se croyait bien à l'abri de toute 
recherch?, s'emporta , en déclarant qu'il allait porter 
plante au maître de l'établissement. Mais malheureuse-
ment pour lui , il avait conservé la bague en brillans, et 
il resta tout interdit quand on lui demanda d'où lui ve-
nait ce bijou. 11 prit le parti de tout avouer. Ce voleur, 

' que de dix-sept ans; c'est 
été conduit et écroué au dé-

pôt. 

les agens de la force publique, les 
frappa et'déchira leurs vêtemens. 

C'est à raison de ces faits qu'il s'est \u traduit devant 

le Tribunal correctionnel. 
Au nombre des témoins figurait la fruitière. Elle avait 

le cœur trop bien placé pour ne point se montrer géné-
reuse et remplie d'égards envers un jeune homme qui 
avait recherché sa main et qui était devenu coupable par 
l'amour qu'elle lui avait inspire. Aussi s est-elle efforcée

 a(Jroit et

J

précoC(
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-
es

t
 â

gé 

de pallier les faits, et il était facile de voir combien elle
 ua ouvrie

r horloger. H a et 
était contrariée des poursuites dirigées contre 1 ebemste.

 nM 
Ce dernier a soutenu que c'était sans intention et en 

chancelant dans la rue qu'il avait renversé l'étalage; et, 
pour ce qui concerne les actes de rébellion, il les rejetait 
également sur le compte de l'ivresse. 

Le Tribunal, prenant en considération les bons rensei-
gnemens fournis sur les antécédens du prévenu, a réduit 
la peine à quinze jours de prison 

— Il y a quoique temps, la femme Françoise, septuagé-
naire, élait traduite devant le Tribun û correctionnel de 
Brest pour rupture de ban. Mais laissons parler elle-même 
cette malheureuse : 

D. Par suite d'une condamnation précédente, vous avez 
été placée sous la surveillance de la haute police? — B 
Oh ! mon Dieu, oui, Messieurs; c'est bien vrai, malheu 
reu sèment... 

D. Mais pourquoi avez-vous quitté votre résidence 
pour venir à Brest, dont le séjour vous était interdit? — 
R. — Pourquoi?.... Parce que mon mari demeure à 
Brest. 

D. Ce n'est pas une raison. Vous m pouviez ainsi 
changer la résidence qui vous avait été assignée, et sur-
tout vous ne deviez point venir à Brest. — R. Ah ! bien, 
par exemple !.. . Mais quand je vous dis que mon mari 
demeure à Brest... Est-ce que la femme ne doit pas de 
meurer avec son mari?... 

La prévenue ne sortait pas de ce système de défense 
lequel, en tonte autre circonstance, aurait pu se justifier 
par l'article 214 du Code civil. Qui pourrait assurer que 
Françoise n'avait pas conservé un souvenir confus de 
cette disposition qui lui avait été lue le jour de son ma 
riage par l'officier de l'état civil? En tout cas, elle aurait 
dû sa pénétrer aussi de l'article 45 du Code pénal, dont 
elle avait enfreint les prescriptions. 

Pendant le réquisitoire de M. le procureur du Boi, la 
prévenue marmotte des paroles inintelligibles en se par-
lant à elle-même. Ou apprend que d'après les renseigne-
mens recueillis à l'hospice où elle était détenue, cette 
infortunée ne jouit pas de la plénitude de sa raison. 

Aussi le Tribunal, sur les conclusions conformes du 
ministère public, a-t-il rendu un jugement qui renvoie la 
ieintne Françoise de la prévention. 

moi , vous pouviez 

ETRANGER. 

PARIS , 27 JUILLET. 

Lors de ta discussion du budget de la justice à la Cliam-

le garde-des-bre des députés (séance du 8 juillet), M 
sceaux, répondant à quelques plaintes élevées sur l'insuf-
fisance du personnel poar plusieurs Cours royales, a an-
noncé qu'un projet d'ordonnance serait soumis au Conseil 
d Etat, à l'effet de pourvoir aux besoins du service en 
taisant participer^ aux travaux des chambres civiles les 
conseillers attachés aux chambres de mise en accusation. 

Le projet d'ordonnance a été, dit-on, approuvé par le 
Conseil d'Etat, et l'ordonnance sera publiée dans quelques 
jours. 

Les dispositions de cette ordonnance seraient applica-
bles à toutes les Cours du royaume, à l'exception seule-
ment de celles de Paris et de Bennes. 

— La Chambre des pairs a adopté aujourd'hui, sans 
modification, à la majorité de 73 voix contre 31, le pro-
jet de loi relatif au chemin de fer de Paris à Strasbourg. 

— M. Châtain, marchand bijoutier, rue du Vieux-
Colombier, 19, vit entrer chez lui, avant-hier, une jeune 
nlle agee de vingt à vingt-deux ans, et paraissant être 
une domestique, qui offrit de lui vendre une montre d'or 
a un assez grand prix. 11 questionna la jeune fille sur son 
nom et sur sa demeure ; mais se doutant bien qu'un bi 
jou de cette valeur ne pouvait pas lui appartenir légiti 
mement, il lui dit qu'il irait la payer à son domicile. 

Des que cette femme fut partie, le bijoutier alla faire 
'e dépôt de la montre chez le commissaire de 
son quartier. Au moment cù il entrait dans 

— ANGLETERRE (Londres), 25 juillet. — PROCÈS DE M 
O'COHSELL. — Les deux chambres du Parlement auront 
terminé la semaine prochaine l'expédition des affaires lé-
gislatives. La session ne sera pas close, mais prorogée au 
25 août. La Chambre des lords, qui aura reçu à cette épo-
que l'avis des juges-assesseurs, statuera sur le pourvoi 
pour cause d'erreur de M. O'Gonuell et consorts. 

— Le jury d'enquête a terminé les procédures sur les 
victimes du désastre de Blackfriars. Il a ajouté à ses pré-
cédentes déclarations celle qu'il n'y avait eu aucune faute 
de la part des propriétaires ou concessionnaires de la jetée 
flottante. 

ETATS-UNIS (New-York), 29 juin. — CONDAMNA-

TION DU GOUVERNEUR DE RHODE-ISLAND. — M. Thomas Wil-
son Dorr, accusé d'avoir commis le crime de haute trahi-
son, eu usurpant par violence le gouvernement de Rhode-
Island, a été traduit aux assises de New-Poort, dans cette 
m ême île, qui est peu éloignée de la Terre-Ferme. Dé-
claré coupable par le jury, M. Dorr a été reconduit à la 
prison de la ville de la Providence, parce que ses conseils 
ont formé opposition à ce que le jugement soit immédia-
'ement prononcé 

La Cour s'est assemblée le 25 juin pour statuer défini 
tivetnent. Un grand appareil de force militaire avait été 
déployé. L'ex-gouverneur a été transféré de la Providence 
à New-Poit par une escorte de gardes à cheval (espèce de 
gendarmerie du comté de Rhode-Island). On l'a fait arrê-
ter sur les marches du palais pendant le défilé d'une es-
pèce de gendarmerie à pied, dite Troupes algériennes (al-
gerine troops). 

L'audience ayant été ouveite, les conseils de l'accusé 
ont protesté contre la nullité de la procédure, et demandé 

u'ilfût sursis à l'arrêt jusqu'après la décision de la Cour 
suprême des Etats-Unis séant à Wasinghton, sur le pour-

oi de l'accusé. ' 
L'attorney-général a conclu au rejet de la demande, et 

à ce qu'il fût passé outre au jugement, conformément au 
verdict du jury. 

M. Dorr a prononcé un discours assez bref, mais 
énergique; il s'est plaint de n'avoir point été jugé 
par un jury impartial. Les débats , a-t-il dit, n'ont 
élé qu'une vaine cérémonie, j'ai été victime de l'esprit de 
parti et d'une vengeance politique : j'en appelle à des 
juges que n'égareront point les passions locales. 

M. le juge Staples a rejeté la demande en sursis comme 
repoussée par les statuts particuliers de l'Etat de Rhode-
Island et par la Constitution même de l'Union. La cause 
a été renvoyée au lendemain 26, pour le prononcé de la 
sentence. 

A l'audience suivante, tous les juges étant réunis, le 
gr

t
 ffier a fait la question d'usage : a Prisonnier, avez-vous 

quelques observations à faire sur l'application de la loi ? » 
M. Dorr s'est levé, il a péroré pendant vingt minutes, 

et a ter miné de violentes récriminations par ces paroles : 
- Quoi qu'il puisse m'arriver, je ne voudrais pas échau-

VARIÉTÉS 

LA DÉPORTATION EH SIBÉaiE. 

II. — (Voir la Gazette des Tribunaux du 26 juillet.) 

Les déportés sont divisés en plusieurs classes : la pre-
mière est composée des personnes reconnues criminelles 
par les tribunaux qui ont prononcé l'application de la peine 
portée par les lois ; l.ur arrêt est couljrmé par le sénat 
de Stint-Pétersbourg. Ces condamnés sont pour la plu-
part dirigés sur Nertschinsk, pour y travailler aux mines. 
Comme nos forçats, ils sont désignés par le numéro qu'ils 
portent; mais, par un reste de barbarie mêlé à un senti-
ment d'humanité, on permet quelquefois aux femmes de 
ces malheureux de suivre leurs maris ; alors les eafans 
qui naissent depuis la condamnation sont serfs ou escla-
ves de la couronne, mêm 3 après la libération. C'est ainsi 
qu'on compte dans cette classe les enfans de plusieurs per-

sonnages distingués. 
Les condamnés de la première classe font la route à 

pied et enchaînés ; ils ont ordinairement rec i le knout, et 
leurs narines ont été fendues. La seconde classe contient 
les personnes reconnues égilement coupables par la jus-
tice du pays et pir le sénat; mais leurs crimes étant moins 
horribles, elles sont inscrites en Sibérie comme cultiva-
teurs, reçoivent un nom de paysan, et sont obligées de 
travailler à la terre. On voit aussi parmi ces condamnés 
beaucoup de nez fendus. Ces déportés peuvent, s'ils sont 
laborieux, a dit K itzbue (1), gagner assez d'argent pour 
adoucir leur sort, se mettre à même «de supporteraj/rea-
blement leur captivité. Cette punition, les contraignant au 
travail, est dans le cas de leur donner des remords et de 
les ramener à la vertu. » Dms la troisième classe, on 
comprend les individus qui ont été condamnés, suivant 
les lois, à la déportation purement et simplement, sans 
aucune autre circonstance afflictive ou déshonorante. S'ils 
sont nobles, ils na sont pas déchus de leurs titres à cause 
de ce châtiment ; ils sont soumis, dans le lieu fixé pour 
leur déportation, à uue serveiliance plus ou moins gran-
de, suivant la nature de leurs délits et les dispositions du 
gouverneur et des agens sous les ordres desquels ils sont 
placés. Lorsqu'ils sont riches, les condamnés à 1a dépor-
tation qui se trouvent dans cette catégorie ont à leur dis-
position une partie de leurs revenus; lorsqu'ils sont 
pauvres, ils reçoivent de la couronne une allocation jour 
nalière. 

Enfin, la quatrième et dernière classe ne comprend que 
des déportés qui, sans arrêts des cours de justice , sont 
enlevés à leurs familles par le seul ordre et la seule vo-
lonté du souverain. Ces déportés sont traités comme ceux 
de la troisième classe ; on leur permet d'écrire à leurs pa-
rons et à l'empereur ; il faut seulement que leurs lettres 
soient remises entre les mains du gouverneur, et il arrive 
souvent qu'elles ne parviennent pis à leur destination 
Quelquefois, des déportés de cette classe sont relégués 
daus des places fortes et mis aux fers. Ces quatre classes 
de déportés n'en formeut après tout que deux principales, 
savoir : celle des condamnés aux travaux forcés , qu'on 
kadorschnikis , et les autres déportés qui sont attachés à 
la culture des terres en friche. La peine la plus forte ne 
dépasse pas vingt années de travaux forcés. A l'expira-
tion de ce temps, le condamné devient libre . et a le droit 
de s'établir dans le lieu où il a subi sa peine , en restant 
toutefois soumis à la surveillance de la police. 

C'est à l'égard des condamnés politiques de ces mal-
heureuses victimes du pouvoir arbitraire que la surveil-
lance s'est surtout montrée d'une rigueur extrême. Ils 
sont déportes daus le nord de la Sibérie, ou dans l'est, 
près de la mer Glaciale." Parmi eux il en est beaucoup 
qui, par leur éducation, leur rang et le ir naissance, ap-
partiennent aux premières classes de la société en Eu-
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ger ma place contre celle d'aucun des magistrats qui vont 
mé juger. »" 

M. le président Durfcc a répondu avec calme et dignité: 
« La Cour s'est efforcée de remplir fidèlement et impar-
tialement ses devoirs, sans se laisser influencer par au-
cun des motifs que vous supposez ; il me reste à accom-
plir la partie la plus pénible de ma tâche, en prononçant 
la peico infligée par la loi. La Cour ordonne que vous, 
Thomas Wilson Dorr, vous serez détenu à Providence, 
dans la geôle de l'Etat, pendant toute la durée de votre 
vie naturelle, et que vous y serez contraint aux travaux 
les plus pénibles dans un emprisonnement solitaire. » 

— ITALIE. — Un supplément du Journal des Deux 
Siciles du 13, contient les sentences prononcées par la 
Commission militaire contre 76 personnes qui avaient 
pris part à la tentative de Cosenza en mars dernier. Parmi 
ces condamnés, on compte 21 condamnés à mort, 10 
trenteans de fers, 12 à vingt-cinq ans, 6 à cinq ou six ans 
de réclusion, 3 aux frais du procès, et 24 en liberté pro-
visoire ou absolue. 

Le numéro du Journal des Deux-Siciles du 15 an 
nonce que six des condamnés à mort ont déjà été fusillés, 
et que le roi a commué la peine des autres en celle des 
fers à perpétuité. 

La Commission militaire de Cosenza s'occupe mainte 
nant de l'affaire relative à la nouvelle tentative faite dans 
les Calabres par les émigrés de Corfou. 

— PRUSSE (Berlin), 12 juillet. — Depuis les dix derniè 
res années, le nombre total des étudians en droit aux dix-
neuf Universités de l'Allemagne a constamment diminué 
En 1834, le nombre de ces étudians était de 7,567, et ac 
tuellernent il n'est que de 3,424. 

Cette réduction de plus de moitié provient de ce que 
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rope; mais ils ont assez d'énergie pour se résigner à leur 
sort. Il serait difficile d'imaginer jusqu'où la tyrannie a 
été poussée à l'égard de ces ho;nmes victimes de celte 
déportation arbitraire. S'ils ont eu à subir une discipline 
moins sévère, sous certains rapports, que celle à laquelle 
sont soumis les condamnés, en revanche ils ont eu à sup-
porter toute la tyrannie des agens subalternes. L'histoire, 
qui eii offre tant d'exemples, fait connaître que le comte 
Lestocq, gardé à vue en Sibérie, dans une chambre, ne 
pouvait pas se promener dans l'appartement qu'autant 

u'il ne s'approchait pis de la fenêtre; il ne lui était pas 
permis d'écrire à sa femme, déportée comme lui, mais 
dans une autre résidence. Cette dame était gardée à vue 
par quatre soldats dans une chambre, dont elle ne pouvait 
sortir pour quelque motif que ce fût, même pour les be-
soins les plus indispensables. Tel avait été l'état de misère 
dans lequel on l'avait abandonnée, que, dans la première 
année, elle n'avait changé de draps de lit que deux fois. 
Elle avait été bientôt rongée de vermiae, et pour comble 
d'insulte l'officier qui commandait avait élé jusqu à lui 
cracher au visage. L'impératrice avait cependant accordé 
à Lestocq et à sa femme douze francs par jour, traitement 
plus que suffisant, surtout à cette époque. Mais, dans la 
crainte qu'ils n'employassent cette somme à corrompre 
leurs gardes, ces déportés n'avaient pas le maniement des 
fonds qui leur étaient destinés. L'officier qui avait le com-
mandement en était le trésorier; il était ehsrgé de leur 
procurer tout ce dont ils avaient besoin, et les laissait 
manquer de tout (2). 

(1) Auguste Kotzbue. — Vannée la plus remarquable de 
ma vie. 2 vo'. in-8°. 

(2) On trouve les détails qu'on vient de lire dans le : 
Voyage de l'abbé Chappe d'Auleroche en Russie (2 vol. in-4«). 
Cet académicien distingué déclare tenir ces détails du comte 
Lestocq lui-même, qui, après une déportation de quatorze ans, 
fut rappelé en Russie. Le grand- chancelier comte Worouzoff, 
avait tenté plusieurs fois d'obtenir de l'impératrice le rappel 
de Lestocq, dont il connaissait l'innocence. Cette princesse 
n'avait jamais voulu le lui accorder ; elle avait cependant la 
singulière attention de donner des ordres pour qu'on lui en-
voyât de temps en temns du vin ; elle savait qu'il l'aimait 
beaucoup. 

Le môme voyageur, dans l'ouvrage cité plus haut, cite en 
core un trait qui fait connaître toute la surveillance exercée 
sur les condamnés politiques. 

« Etant en Sibérie, dit l'abbé Chappe, dans une manufac-
ture où j'avais été pour faire construire sous mes yeux cer-
taines cliosts dont j'avais besoin, une personne, que je pris 
d'abord pour un paysan russe, vint dans cet endroit. Elle 
avait une figure blême, une longue barbe dégoûtante; son 
habit était eu guenilles, tout annonçait la plus grande misère, 
Son regard, fixé sur moi, et une certaine inquiétude que 
j'observai sur sa physionomie extraordinaire, me surprirent. 
Je m'approchai de cette personne dans le dessein de m'éclai-
rer: quel fut mon étonnement de trouver sous cet habit un 
homme des plus instruits ! il m'entretint en latin de l éiude 
des sciences, du gouvernement, des intérêts des puissances 
de l'Europe, etc. Je reconnus aisément qu'il était du nombre 
des malheureux exilés qui vivent dans ce pays. Je continuai 
mon entretien avec lui, lorsque je vis entrer un soldat russe, 
qui pâlit en me voyant aveccet homme. Connaissant le pays, 
je fis signe des ytux à l'exilé^^rjrj's^yai 1 quelqu'un de sus-
pect ; il entendit ce laiigajj^p'ssâ^c^fliler sans se retour-
ner, et s'en alla presquatuissittot.iJe; i((«iînV.garde de le suivre, 
malgré l'envie que j'ejf ky»j$,J&Uemai *a vain quelques 
jours après de le rejofiflre en me prameqhnt dans tous les 
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traires sont trop réelles; quelques faits connus du monde 

enlier le prouvent assez. . , ' , - . " 
On se souvient qu'il y a deux ans a peu près, le prince 

Dolgorouki a publié à Paris, sous le pseudonyme de comte 
d'Almagro, un ouvrage sur les principales femmes de ia 
Russie. Manié à Saint-Pétersbourg, par ordre rte 
l'empereur, le prince Dolgorouki quitta Pans et se rend!» 
aux ordres de son souverain. A son arrivée il fat arrête et 
mis au secret. Après un mois de détention, « prince 
n'ayant rien avancé ni dans son livre, ni dans ton inter-
rogatoire, qui ait pu donner matière à un procès, contre 
lui, l'empereur lui lit proposer d'entre^ au service ; le 

prince ayant décliné une offre contraire à sns goûts et a 
sas occupations littéraires, l'empereur le lit déporter a 
Wiatka, ville située sur la frontière de la Sibérie, pour 
y rester sous la surveillance de la police (1). 

Il aurait été facile de citer d'autres faits du même genre. 
Autrefois il aurait été bien d fficile de dire pour quels 

crimes on était déporté en Sibérie. Frappé arbitrairement 
par la peine de la déportation, séparé dè sa femme et de 
ses enfans sans connaître le motif qui lui avait valu ce 
malheur, l'écrivain Kotzbue nous a appris qu'il avait ren-
contré en Sibérie plusieurs déportés qui ne savaient pas 
plus que lui les causes auxquelles ils devaient leur Exil. 
D'autres déportés attribuaient leur enlèvement de leur 
pays à des causes aussi frivoles qu'injustes. L'un d'eux 
(le baron de Sommaruga), avait dû à un rival puissant et 
dédaigné d'être conduit à Tobolsk immédiatement après 
son mariage ; un autre (le comte de Sûltikow), très âgé, 
devait sa déportation à des livres prohibés qu'il avait eus 
en sa possession; des négociant français et allemands 
étaient déportés pour avoir fait la contrebande jusqu'à 
concurrence de deux cents roubles ; la même peine avait 
été aussi appliquée à des officiers (MM, Kiuicekoff), pour 
avoir laissé échapper dans un repas joyeux une plaisante-
rie un peu libre que l'un des convives avait dénoncée. Le 
Polonais Ivan Sokoloff avait été déporté parce qu'à son 
insu un de ses amis s'était fait adresser, sous son cou-
vert, une lettre qui avait paru suspecte. Un entrepreve: r 
de bâtimens ou de fournitures avait été envoyé en Sibérie 
parce qu'un jour, dans l'antichambre du prince Potemkin, 
il avait éclaté en reproches sur ce que l'on tardait à lui 
rembourser les sommes considérables qu'il avait avancées. 
Ce malheureux avait été aussitôt déporté à Peliné : on lui 
avait tout enlevé, jusqu'à sa pelisse, et il s'était vu obligé 
pour gagner sa vie de se livrer au travail le plus pénible, 
comme le dernier des esclaves. La plupart de ces dépor-
tés, depuis leur enlèvement; n'avaient pas entendu parler 
de leurs femmes ni de leurs enfans (2). Ce qui fait voir à 
quoi se réduisent les assurances que les déportés peuvent 
correspondre avec leurs familles. 

Tels sont les cas de déportation dont a parlé un écri-
vain victime lui-même du pouvoir absolu des Czars, mais 
cependant défenseur en toutes circonstances des usages 
russes, parce qu'il est impossible d'accuser Kotzebue d'a-
voir parlé avec trop de sévérité. Nous ajouterons que l'on 
déportait les femmes accusées de libertinage; que, sous 
l'empereur Paul, des individus furent déportés pour ne 
s'être pas conformés à une ordonnance qui proscriva t les 
chapeaux ronds et les pantalons, et qui en défendait l'u-
sage même aux enfans. 

Aujourd'hui, la Russie a un nouveau Code en vigueur 
depuis 1835. Il porte en quels cas la déportation peut 
être prononcée. La peine de mort y est inconnue pour les 
crimes ordinaires. Quand on pendit cinq des principaux 
chefs de la conspiration militaire qui éclata- à- Saint-Pé-
tersbourg, au mois de décembre 1825, il y avait plus de 
soixante ans qu'un pareil supplice n'avait eu lieu en Rus-
sie. Même avant la promulgation du nouveau Code, l'em-
pereur Nicolas avait déclaré, dans un manifeste de 1826 : 
« Nous ne pouvons nous écarter du devoir que nous avait 
imposé notre conscience de ne laisser exécuter aucune 
sentence de mort, lors même qu'elle serait prescrite par 
les lois, qu'autant que le ctime serait assez grave pour 
tendre à troubler la tranquillité et la sûreté de l'Etat 
compromettre l'ordre public, la stabilité au trône, et être 
entaché de lèse-majesté. Nous avons reconnu comme 
beaucoup plus efficace la mesure d'envoyer, au lieu de 
les punir de mort, les plus grands criminels, dans les gou-
vernemens situés du côté oriental des monts Oural.... » 

La déportation est prononcée pour tout ce que nous 
appelons crime. Mais comme toujours, l'arbitraire suffit 
pour faire déporter un individu, à quelquerang de la so-
ciété qu'il appartienne. Cette peine est aussi prononcée 
contre des individus qui, chez nous, seraient tout au plus 
traduits devant les tribunaux correctionnels. On en trouve 
l'aveu dans ce qu'a écrit dernièrement l'auteur de la ré-
futation d'un ouvrage qui a eu un grand succès en France 
et à l'étranger. « Au commencement de 1831, dit l'écri-
vain russe, au montent où l'esprit de révolte agitait les 
populations d'une grande partie de 1 Europe, et où écla-
tait la guerre eu Pologne, toutes sortes de nouvelles fu-
nestes et dangereuses, toutes sortes de bruits, rapportés 
en sens divers, inquiétèrent le public de Saint-Péters-
bourg et inspirèrent au gouvernement des appréhensions 
fondées. A cette époque, Guibal tint dans ,un lieu public, 
chez le restaurateur Audrieu, des propos inconsidérés, et 
ce qui est plus, communiqua par écrit à un Français, je 
ne sais quelle nouvelle. La police l'apprit, et il devint vic-
time de son imprudence... »I1 fut déporté dans une ville 
du gouvernement d'Orembourg. 

Depuis 1837, il a été arrêté, par une décision du conseil 
impérial, que la déportation en Sibérie serait appliquée, 
non pas seulement aux individus convaincus par les tri-
bunaux, mais encore à tous les accusés qui, sans être 
déclarés coupables par les juges, n'ont pu être justifiés 
par les témoins ; ou bien si, livrés comme suspects à la 
surveillance des communes, deux tiers des habitans s'op. 
posent à ce qu'ils y rentrent. 

D'après les lois russes, le mariage est dissous par la 
condamnation de l'un des époux aux travaux forcés ou 
à la déportation, si le conjoint non condamné demande à 
l'autorité ecclésiastique 'l'autorisation de contracter un 
nouveau mariage. Le lien conjugal subsiste si la femme 
suit le condamné; mais, dans le cas d'une nouvelle con-
damnation du mari à une peine emportant la dissolution 

du mariage, la femme peut demander cette dissolution, 
mais seulement tant que son conjoint demeure sous le 
coup de sa condamnation; s'il obtient sa grâce, le lien con-

endroits où j'espérais le trouver. Je ne l'ai jamais revu, et 
j imagine qu'il aura été enfermé, du moins pour quelque 
temps. » . . . 

(1) Les journaux du mois de juillet 1839 ont annoncé que 
le conseiller d Etat de Wiuter, à Riga, soupçonné d'avoir li-
vré a la publicité un rapport secret du ministre Uvaroff, sur 
les moyens d'extirper l'usage de la langue allemande dans 
cette province, avait été déporté à Wiatka. 

(2) Auguste Kotzbue. — L'Année la plus remarquable de 
ma vie. * 



956 GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 28 JUILLET 1844 

jugal continue de subsister. 

Les hommes déportés en Sibérie peuvent épouser des 

temmes qui n'ont subi aucune condamnation ; de même, 

les femmes déportées peuvent épouser des hommes non-

condamnés, avec la restriction néanmoins que les femmes 

déportées ne peuvent, par ces unions, acquérir le droit 

de quitter la Sibérie si leurs maris allaient fixer leur do-

micile dans une autre partie de l'empire. 

Au l tr janvier 1833, le nombre des déportés dans la 

Sibérie occidentale s'élevait à 33,921 individus mâles et 

6.873 femmes. Dans la partie orientale, on comptait 

42,675 hommes, et 8,589 femmes : en tout, 92,058 indivi-

dus. Au 1" janvier 1835, on comptait dans les deux gou-

vernemens de Sibérie 110,899 individus déportés. C'était 

dans le gouvernement de Kasan que l'on trouvait le plus 

grand nombre de criminels. Les gouvernemens d'Archan-

gel et d'Olonetz en comptaient le moins. 

Dans le gouvernement de Kasan on trouvait un crimi-

nel méritant la peine capitale sur 2,753 habitans ; dans le 

gouvernement d'Archangel, 1 sur 10.734 ; dans celui 

d'Olouetz, 1 sur 12,329. Les femmes exdées en Sibérie 

avaient été condamnées la plupari aux travaux forcés 

pour Crime d'incendie. En 1833, dans la province de Li-

vonie, des femmes seulement ont été condamnées à la dé-

portation en Sibérie pour meurtre, et c'est un fait digne 

de remarque que, dans une période décennale, les femmes 

déportées pour meurtre venaient la plupart des provinces 
orientales de l'empire. 

C'est à Tobohk que se trouve l'autorité centrale qui 

surveille tous les déportés en Sibérie. Ella a seule le droit 

de déterminer le lieu où devra résider le criminel qui est 

soumis à sa juridiction pendant tout le temps de sa peine. 

On peut fixer de 3,300 à 3,500 le nombre moyen des in-

dividus déportés en Sibérie annuellement pour crime ca-

pital. L^s crimes les plus fréquens sont : le meurtre, le vol 

et fincendie. Le terme moyen des criminels envoyés an-

nuellement à Tobolsk est de 7,000. Les femmes entrent 

pour un cinquième dans ce nombre. Lorsque les criminels 

déportés commettent de nouveaux crimes , on leur inflige 

des peines plus sévères. Ainsi, par exemple, les déportés 

condamnés aux travaux forcés font envoyés dans la Sibé-

rie orientale, et le t;mps de leur peine est augmenté. 

Quant aux effets de la' déportation, les avis sont parta-

gés ; si quelques voyageurs ont assuré que cette peine 

n'avait pas amélioré les criminels, il en est d'autres qui, 

après s'être servi de ces malheureux dans les circonstan-

ces les plus difficiles, n'ont pas hésité à dire qu'ils s'é-

taient montrés « les hommes les plus laborieux, les plus 

attentifs et les plus dociles qu'ils eussent vus. » (1) 

Les bornes de cette article ne permettent pas d'entrer 

dans de plus grands développemens, ni de parler de la 

déportation des paysans, non plus que de cette mesure 

prise dernièrement contre les Israélites établis dans di-. 

verses provinces de l'empire russe; cette mesure peut être 

considérée comme une véritable déportation. 

; L. H. 

(1) Voyage fait dans le nord de la Russie asiatique, dans 
la mer Glaciale, etc., par le commodore Billings. 

Aujourd'hui dirnanchî, à l'occasion du jeu des grandes 
eaux à Saint-Cloud , il y aura au chemin de fer de la RIVE 

DROITE un service spécial à la grande gare de Saint-Cloud 
| (avenue du Château), il y aura en outre, aujourd'hui et de-
1 main, des convois directs supplémentaires sur Versailles. 

Lundi 29 juin , à l'occasion du feu d'artifice , le convsi de 
10 h 5 m. du soir de Paris pour Versailles ne partira de la 
«are Saint-Lazare qu'à 10 h. U m Un convoi extraordinaire 
partira pour Saint-Germain à 11 h. du soir, et desservira 

toutes les stations. _ 

L'Opéra-Comique , pour répondre à l'empressement de ses 

habitues du dimanche, donne ce soir Richard et le Domino. 

— Au Vaudeville, aujourd'hui dimanche, Un Mystère, le 

Client, les Petites misères et Dagobert à l'Exposition. 

— Aujourd'hui dimanche, le Gymnase donne un spectacle 
d'une charmante composition : Marie Mignot , la pièce en 
vogue - Philippe, ce drame qui fait verser de si douces lar-
mes ; les Fées de Paris , une des plus ingénieuses pièces du 

répertoire. 

Mfeimiiyte , Beanx-As-fesi , MuwSqu». 
L'éditeur Joubert met en vente aujourd'hui une publication 

que l'on recommande vivement aux lecteurs. C'est un Dic-
tionnaire de Droit commercial, par MM. Goujet et Merger. Cet 
ouvrage a le double mérite de mettre à la portée des hom-
mes étrangers à la science du Droit toutes les règles de no-
tre législation commerciale, et d'offrir aux jurisconsultes un 
résumé complet de la doctrine , de la jurisprudence et des 
usages du commerce. On peut citer notamment, dans le pre-
mier volume, les articles : Acte de commerce, Agens de 
change, Arbitrage et Assurances , qui contiennent en réalité 
de véritables traités sur les matières auxquelles ils se rap-

portent. 

— Les livres illustrés jouissent depuis quelques années de 
la faveur publique; on aime avoir en action, à côté du texte, 
ce que ce texte offre d'iutéressànt ; la grande variété de ces 
productions artistiques contribue puissamment au succès 
de ce genre de publication. M. Belin Le Prieur a donc réa-
lisé une heureuse idée en illustrant les Caractères de La 
Bruyère. 11 est hors de doute que la souscription ouverte par 

livraison à 50 centimes pour un livre des pl
us esti 

notre littérature ne soit accueillie avec un vif empresse^ * 

— L'éditeur du beau journal les Modes parisienne. 
'excellente idée de mettre sa publication à la portée d

e
^ * 

tes les fortunes : il fait avec le môme journal trois é ;i,,: (-

une de 6 fr. par an, une de 12 fr. et une de 28 francs p», 

idée suffirait seule au succès des Modes parisiennes' J
1

** 

succès n'était pas déjà établi. (Voir aux Annonces.) ' 81 (s 

— Le Constitutionnel (10 fr. par trimestre pour p
ari 

fr. pour les départemens) , a commencé, le 25 juin \ 
blication du JUIF ERRANT , par M. Eugène Sue. ' Pu-

Les personnes qui s'abonneront à dater du l«r
 A0UT 

vront, sans frais, tous les chapitres du JUIF ERRANT paru*"' 
juin et juillet, jusqu'au 31 inclus. Sf-

Le Constitutionnel recommence , le MARDI 50 JDILLET 

publication du JUIF ERRANT , et en donnera chaque sema' 1 

au moins quatre ou cinq chapitres. Le Constitution^}^ 
bliera ainsi, sans interruption , TOUT LE SECOND VOLI

M
E 

LA MOITIÉ DU TROISIÈME. ?> 

— M. A. DELAVIGNE , rue des Fossés-St-Victor, 25,
 0U

vr 

le 5 août, un Cours trimestriel préparatoire à l'examen? 
baccalauréat ès-lettres. 

Spectacles du 28 juillet. ' «. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Le Ménage Parisien, l'Ecole des Maris. 
OPÉRA-COMIQUE .—- Le Domino, Richard. 
VAUDEVILLE .-— Un Mystère, le Client, Dagobert. 
VARIÉTÉS. — Les Anglais, Pulcinella, les Bédouines. 
GYMNASE. — Les Fées de Paris, Marie Mignot, Philippe, 
PALAIS-ROYAL. — Le Billet, Bruno, la Polka, les Baigna, 
PORTE-ST-MARTIN. — L'Ombre, Antony. kfî 

GAITÉ. — Le Manoir de Montlouvier. 
AMBIGU. — Le Miracle des Roses. 
CIRQUE-DES-CHAMPS-ELYSÉES. — Exercices d'équitation. 
PALAIS-ENCHANTÉ ..— Soirées mystérieuses par M. Philip 

™ TENTE à Paris, chez BEZ.IIV-UFHIEUB, libraire-éditeur, rue Favée-S'-André-des Arts, 5, etchez tous les DEPOSITAIRES BE PUBLICATIONS PITTORESQUES, à Paris, en province et à l'étranger. 

LA BRUYERE II THË0PHRASTE, 
. pYceêrlég d'une NOTICE par ». SAINTE-BEUVE, de l'Académie française. — UN MAGNIFIQUE VOLUME grand in-8, jésus, illustré de 140 à ISO Dessins de MM. O. PEMOIUUT, GBANDVIXI>E et S. BAVIB 
(dont 26 grands u-jets ires a part sur chine) et gr

8
 es par M. CHEVIN.— Ce volume sera publié en 32!ivr. à 50 c. La l re est en vente ; une ou deux livraisons tous les samedis. L'ouvrage sera termine dans le courant d octobre prochain. 

La similitude de nom et de profo» 
pouvant induire en erreur, M 1». Véro n 
nelamare, propriétaire de l'ancien étakl ! 

semen de en; rcuterie fondé par M y, 

père, silcé à Paris, rue Montesquieu n 
prévient qu'elle n'a rien de commun a™.'!' 
fa.llite qui vient d'être déclarée de M An, 1 

dée Vero, charcutier, rue du Fauboi»» 
Denis, n. s. F* VEKO née VILKXU} 

LES MODES PARISIENNES, JOURNAL DE LA BONNE COMPAGNIE. 
Eies Mottes Purisiennes, édition de 12 Gravures de Modes et 12 Patrons de grandeur naturelle par an. — B francs pour l'année. 
ILes Moties M^nrimemnea, édition de 24 Gravures de Modes et 24 Patrons de grandeur naturelle par an. — 4 8 franc» iionr Vasssisée. 
9,eu Molles Pavisiemmes, édition de 52 Gravures de Modes et 50 Patrons de grandeur naturelle par an. — £8 francs pour l'année. , 

Aux éditions de 6 fr. et de 12 fr. par an l'on ne s'abonne que pour un en. — A l'édition de 28 francs, on peut s'abonner psur 3 mois, 7 fr. ; ou pour 6 mois, 14
u

francs. 
— Mais les personnes qui souscrivent pour l'année entière, et versent 28 francs, reçoivent GRATIS et immédiatement : 

soo Giues mm m mmmwnm ROBES, ÉCHARPFS, BOUTS, CMEZÛCS, FICHUS, COLS, COUMTIBS. MANCHETTES, ETC., ETC. 
C'est un avantage qui n'es* ofiert par aucun journal «le Modes. Aucun non plus ne donne autan* de patrons de grandeur naturelle. 

On souscrit en adressant un bonde poste à MM. AUBERT et O, éditeurs, place delà Bourse, à Paris. Les Messageries royales et celles de MM. Laffltte et Gaillard font les abonne- ; 
mens sans frais pour l'abonné. On peut souscrire aussi chez les libraires èt directeurs des postes. De janvier 1844 à janvier 1845, l'ouvrage formera un magnifique volume. 

Maladies Secrètes. 
TRAITEMENT du Docteur CH. ALBERT, 

Médecin de la Faculté' de Pari», maître en pharmacie , ex-pharmacien du hdpltaii 
d* la TiUt de Paris , professeur de médecine et de botanique , breveté du Gouve.ni». 
ment Français, honoré de médaille» «t récompensas nationale!, ete., etc. 

EN VENTE chez JOCBKBT, libraire de la COUR DE CASSATION, rue des Grès, 14, et pl. Daupbine, 29, à Paris. 

DICTIONNAIRE 
DE 

DROIT COMMERCIAL 
Contenante législation, la jurisprudence, l'opinion des auteurs, les usages du commerce, les droits ae timbre et d'rn-

registiemetit des actes, enfin de» modèlts de tous les actes qui peuvent être faits soit par les membres des Tribunaux ue 
commerce, »oit par le» comme renia eux-mêmes; par M. GOUJET, avocat à la Cour royale de Paris, l'un des auteurs 
du D ictionn'iire de procédure, et BK. MERCIER, avocat à la Cour royale de Paris, auteur des Manuels du Juré et 
de l'Electeur. I.e tome premier est en vente. Prix : 7 fr. 50 c. Le BÎCTÏQNNAÎB.E DE DROIT COMMKB.CÏAÏ. 
se composera de quatre volumes ; le 2e et le 3" sont sous presse; le 4e paraîtra au mois de janvier 1845. 

Annonces léaales. 

Pour blanchir et adoucir les Mains. 

M*avis, JEtttreg». 0én.
;
 *J?.-i>&. Momsseau, 5. 

..GERy SAGE-FEMME, 
Place de l'Oratoire, 4, au coin de la rue du Coq, en face du Louvre. 

40 Ir. l'accouchement et les 9 jours (chauffage et nourriture compris;. Appartemens et 
chambres au mois. Un médecin est attaché à rétablissement. — Consultations gratuites 
tous les jours pour les maladies de femmes. — Maison à la campagne pour les personnes 
qui le désireront. ■— Nourrices à 1 4 fr. — Layettes à 25 tr. et pics. 

Premier établissement de la capitale pour 
le traitement Végétal des Maladies secrètes 
et des Dartres, Uémangeaisous , Taches et 
Doutons à la peau. Consultations médicales 
gratuites de 1 à 2 heures, passage Colbert ; 
entrée particulière, rue vlvienne, 4. 

VÉMCATOIRES, CAUTERES 
LEPERDRIEL. 

Avec les Taffetas, Compresses, Pois élasti-
ques, Serre-Rras, etc. , de Leperdriel, phar-
macien, le pansement est simple, propre 
commode et économique, sans douleur ni dé 
mangeaisen. Faubourg Montmartre, 78. 

D'un acte sous écritures et signatures pri-
vées, fait double à Pans, le 20 juillet isii, 

enregistré en ia même ville, Je '26 du même 
mois, folio 53, verso, casé e par Leverdier, 
q^ia reçu S5 fr. iTappert qué le sieur Jac-
ques Pierre BERCHER, maréchal, demeu-
rant à Montmartre, cnaus^ee de Clignan-
conrt, 26, a acheté du sieur François-Chris-
tophe LETELL1ER, maréchal, demeurant au 
Pomt-du-Jour, Grande-Rue, 56, le fonds de 
commerce de marécbalerie, ensemble la 
clientèle, les outils et ustensiles qui le com-
posent, qu'il exploite et fait valoir audit lieu 
du Point-du-Jour; que cette vente a eu lieu 
moyennant la somme de 2,500 fr., payable 
ainsi qu'il est dit audit acte, et que rentrée 
en jouissance aura lieu le 1" aoUi prochain. 

Pour extrait conforme : 
Signé BXRCHER . (36C4) 

Avis divers. 

f SAVON DE 

BLANCHE, parfr, PASSAGE CII01SEUL , 4g. 

Ce savon blanchit la peau, l'adoucit d'une 

manière remarquable, et en fait disparaîtra 
les défectuosités. Chaque pain sortant d» 
chez Blanche porle son nom en gros carac-
tères sur l'étiquette, afin d'éviter la Contrefa-
çon. 1. fr. le pain, b fr. tes 3.- CREME D'Hft-
BË, pour ^revenir et effacer les rides, 3 ir. 
/e po'.. ' 

SIFEOS Dourur , BBOTETÉ 

Instrument indispensable aux 
consommateurs de vins de 
ChampRgne et Faux êèze&ses. 
Le SL'IIOS VIDE BOUTEILLE 
1>E BORUET, rue des Fossés-
Monimàrtrè, 9. vient d'attein-
dre son dernier degré de per-
fectionnement. Parla nouvelle 
disposition des nous servant au 
passage du liquide, et par la 
longueur des mèches, l'incon-
vénient de l'obstruction par les 
parties du liège qui se déta-
chaient du bouchon a disparu, 

et la bouteille peut se vider entièrement en 
n;lui donnant qu'une légère inclinaison.— 
Se méfier des contrefaçons et voir la marque 
du fabricant. 

Les guériront nombreuses et au-
thentiques obtenues & l'aide de ce trai-
tement sur une foule de maladies aban-
donnée! comme incurables sont de* 
preuves non équivoques de n supério-
rité incontestable sur tous les moyens 
employés jusqu'à ce jour. 

Avant cette découverte, on avait a 
désirer un renèds qui agit également 
sur toutes les constitutions, qui fût sûr 
dans ses effets, exempt des inconvé-
nients qu'on reprochait avec justice 
aux préparations mereurielles. 

Bue Montorgueil , n 

Aujourd'hui on peut regarder comme 
résolu le problême d'un traitement 
simple, facile, et, nous pourom 1» 
dire sans exagération , Infaillible con-
tre tontes les maladies secrètes , quel-
que anciennes ou Invétérées qu'elles 
soient. 

Le traitement du Docteur AURT 

est peu dispendieux, facile a suivre en 
secret ou en voyage et sans aucun dé-
rangement : Il s'emploie avec un égal 
succès dans toutes les saisons et dam 
tous les climats. 

21. CentnlMient m rttvittt tout Ut jvurj. 

TRAITEMENT PAR COBBESPONDANCE. (ArT/tASCHtll.) 

Le TOPIQUE SAISSAC dé-
cruit la racine des CORS, 
OIGNONS, OE1LS DE PER-

 ^DRIX, la fait tomber en peu 
de jours sans uouleur. Rue St-Honoré, 27t. 

lime DTJSSEE , BREVETEE DU ROI , rue dn Coq-St-Honor«, 13, au crémier. 

POUR TEINDRE LES CHEVEUX. 
NOUVELLE COMPOSITION. — Jusqu'alors tout ce qui a existé n'a été qu'impartait, 

L'EAU DE PERSE est la seule qui puisse TEINDRE A LA MINUTE , en toute nuance, Ci» 
VEUX, FAVORIS et MOUSTACHES ; elle leur donne une teinte solide, de la souplesse et un bril-
lant natures. 5 fr. le flac. (Env. affr.) — Mme DUSSER TEINT CHEZ ELLE ET A DOMICM 

fIS, Kie Vitoeolat \ femag§meiëOD (fr , 

DE COXMET, pharmacien et fabricant de Chocolat. ÂiJjB 
Rue Newve Saint-Merry, 12, è Paris. /yZ^I 

Approuvé de la Faculté de Médecine de Paris, contre*^ ' > 
les PALF.S COULEURS, les MAUX D'ESTOMAC NERVEUX, 

 SPles PERTES et la FAIBLESSE chez les EKFANS, aujour-
d'hui est contrefait et des imitations grossières sont journellement vendues par le cou-
mercs de Paris. Bous prions de n'accorder une entière confiance qu'aux paquets ou boila 
revêtus de notre SIGNATURE et de notre CACHET. Exiger notre notice. 

DEPOTS dans les meilleures pharmacies de France. 

AtJjiielirafionM en j indice. >,et terres à proximité. 

-Etuie de M« H. PËRONNE, avoué à Pa-
ris, rue Bourbon-Villeneuve, 35. 

Adjudication, le mercredi 21 août i«i4, en 
l 'au4ience des criées du Tribunal civil de 
la Seine, 

En sept lots, dont les 5 e et 6« seuls pour-
roat être réunis. 

1° D'UNE MAISON, 
jardin et dépendances, à Paris, rue de Ber-
cy-St-Aatoine, 5î. Contenance, 3,874 mètres. 

Mise a prix, 70.009 fr. 

. %° d'une autre MAISON 
même rue, n. 59. Contenance, 816 mètres. 
Produit, 2,000 fr. 

Mise à prix, 35,0(50 fr. 
3» D'un 

Grand TFerrain 
môme rue, n. 59 bis. Contenance, 3,005 mèt. 

Mise à prix. 30 ,000 fr. 

4° d'une autre MAISON 
et dépendances, même rue, n. 6t. Contenan-
ce, 7 57 mètres. Produit par bail notarié, 
4 ,000 fr. 

Mise à prix, 50 ,000 fr. 

»»" ei'une maison 
avec grand terrain à usage de chantier, quai 
de la Kâpée, 47. Contenance, 2,281 mètres. 
Produit. 5,650 fr. 

Mise à prix, 80,000 fr. 
6» D'un grand 

Terrain 
à usage de chantier, rue de Bercy, 54. Con-
tenance, 2,4oi mètres. 

Kise à prix, 50,$00 fr. 

7° et d'une MAISON, 
cl dépendances, rue Charenton, 77. Produit 
susceptible d'augmentation, 2,705 fr. Conte-
tenance, 367 mètres. 

Mise a prix, 30,000 fr. 
Total des mises à prix : 3i5 ,0c0 fr. 
S'adresser :~l° A M e H. PËRONNE, avoué 

poursuivant, dépositaire d'une copie du ca 
hier des charges, des titres et des plans, rue 
Bourbon-Villeneuve, 35 ; 

2» A M» Boucher, avoué, rue des Prouvai-
res, 31 ; 

3° A M" Guyon. notaire, rue St-Denis, 374 

4» A M« Geoffroy, avocat, rue d'Argen 

euil, 41 ; 
5» A M. Bézé, rue de Bercy, 57. (2*50) • 

"Etude de M» H. PERONNE, avoué, rue 
Bourbon-Villeneuve, 35, à Paris. 

Adjudication , le mercredi 4 septembre 
1844, en l'audience des criées du Tribunal 
civil de première instance de la Seine, séant 
à Paris, 

DE LA 

TERRI DE RELUGÂRD1 
Ancienne propriété seigneuriale de la du-
chesse de Maintenon, du duc d'Antin, et de 
la famille Gilbert des Voysins, 

Située à Bellegarde , arrondissement de 
aïontargis (Loiret)J sur la route d'Orléans à 
Nancy. 

I" Lot. 
GRAND 

donjon avec tourelles, entoure de fossés 
d'eau vive, communs magnifiques, jardins, 

garenne. 
PARC dessiné par Lfnostre, avec allées, 

ronds points, bois taillis sous futaies amé-
na-' és à vingt ans, avee belles réserves, piè-
ces d'eau, glacière, fontaine, terres et près. 

Contenance totale, «3 hectares 21 ares 88 

centiares, d'un seul tenant. 
Mise a prix, 500,000 fr.-
On pourrait réunir à cette terre tout ou 

partie de 1,000 hectares de bois, près, étangs 

DOMAINE 
DES HAUTES SOEURS, contigu à la terre de 
Bellegarde, contenant 102 hectares 29 ares 
95 centiares. 

Mise à prix, 80,000 fr. 
S'adresser â Paris : 
A M« PÉROTOE, avoué poursuivant, rue 

Bourbon Villeneuve, n. 35, dépositaire des 
plans, des titres, et d'une copie du cahier 
des cïiarges : 

A Me Guyon, notaire, rue St-Denis, 374 ; 
A M« Geoffroy, avocal, rue d'Argenteuil, 

n. 41 ; 
A M Durand, rue de Bercy-Saint-Anloine, 

n. 57 ; 
A Orléans, à M« Devade, notaire. 
A Momargis, à M« Pouchin, avoué. 
A Bellegarde, â M» Devièvre, notaire. 
Au château, au régisseur et au garde. 

(2452) 

•8F" Etude de M» ENNE, avoué, rue Ri-
chelieu, 15. 

Vente sur licitation entre majeurs, le sa-
medi 3 août, par suite de baisse de mise à 
prix, 

En 1 audience des criées du Tribunal civil 
de la Seine, au Palais de-Justice à Paris, 
local et issue de la première chambre, une 
heure de relevée, 

En deux lots, 

1° D'UNE MAISON , 
sise à Paris, rue des Boucheries-St-Germain 
40, à l'angle de la rue de Seine. 

Elle se compose d'un corps de bâtiment 
sur la rue, simple en profondeur, élevé sur 
caves d'un rez-de-chaussée , deux étages 
carrés et d'un troisième en attique; le com 
ble est à deux égouts et couvert en tuiles. 

Première cour à la suite avec bâtiment en 
aile à droite élevé sur caves d'un rez-de-
chaussée et de deux et trois étages. 

Entre ia première cour et une deuxième 
est un bâtiment simple en profondeur, élevé 
sur caves d'un rez de-chausée construit en 
pierres, et de deux petits étages. 

Corps de bâtiment en aile dans la deuxiè 
me cour, élevé sur caves d'un rez-de-chaus-
sée et de denx et quatre étages. 

Au fond de ladite cour, corps de bâtiment 
simple en profondeur, élevé sur caves d'un 
rez de-chaussée et de quatre étages carrés. 

Produit, net d'impôt, 4,000 fr. — Frais de 
vidange et de diverses réparations à la char-
ge du locataire: 

»° «l'une MlISiOï 
sise à Paris, rue St-Jacques, 28. 

Elle se compose d'un corps de bâtiment 
sur la rue, avec cour à ia suite dans la-
quelle est une pompe. Ce corps de bâtiment 
est double en profondeur, élevé sur caves 
d'un rez-de chaussée, de quatre étages car-
rés, d'un cinquième étage lambrissé et d'un 
sixième daas le comble. Au fond est un bâ-
timent simple en profondeur , élevé sur 
caves d'un rez de-chaussée et de cinq étages 
carrés. 

Produit net des impôts de portes et fenê-
tres : 2,400 tt. - Frais de vidange et entre-
tien de la pompe i la charge des locataires. 

Mises à prix. 
Premier lot .- 4o ,ooa fr. 
Deuxième lot : 25,000 

Total : 65,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1» A M« Enne, avoué poursuivant la vente, 

à Paris, rue Richelieu, 15 ; 

2° A M» Duchauflbur, avoué présent à la 
vente, à Paris, rue Coquillière, 27 ; 

3" A M» Jozon, notaire, à Paris, boulevard 
St-Marttn, 59. (2439) 

PROPRIETE DU LIR1EÏ, 
sise au hameau de Beaùlieu, commune de 
Boissise-la-Bertrande, canton de Melnn (Sei-
ne-et-Marne;, sur les bords de la Seine. 

Belle MAISON d'habitation, bâtimens de 
ferme, jardins, terres, bois, vignes et ver-
gers, d'une contenance totale d'environ ts 
hectares 98 arcs 12 centiares. 

Mise à prix, 4 ),ooo francs. 
Outre une rente viagère de 6,000 fr., sur 

une tête de 71 ans, réversible pour 3 ,000 fr., 
après son décès, sur une tête ue .55 ans. 

S'adresser à Paris, t» à M« Henri PËRON-
NE, avoué poursuivant, dépositaire des ti-
tres et plans, rue Bourbon- Villeneuve, 35 ; 

2» à M« Guyon. notaire, rue St-Denis, J74 : 
3» â M« Geoffroy, avocat, rue d'Arg-enteuil, 
41; 4» à Melun, à M» Carrette, avoué. 

(^451) 

^^Etude de M« Eugène GAULLIER, avoué 
à Paris, rue Monthabor, 12. 

Adjudication, en l'audience des criées du 
Tribunal de la Seine, une heure de relevée, 
le 24 août 1844, 

En deux lots qui pourront être réunis, 
i« D'une grande 

maison «le campagne 
d'une contenance de 9 ,594 mètres, avec cour 
d'honneur et de service , basse-cour , com 
muns, jardin anglais et potager, le tout clos 
de murs, sise â Auteuil. rue de Molière, sur 
laquelle elle offre un développement de fa-
çade de 180 mètres. 

Mise à prix : 6e ,ooo fr. 

f D'UNE PRAIRIE 
propre i bâtir, d'une contenance de 17^00 
mètres environ, sise à Auteuil, à l'angle de 
la rue de Molière, sur laquelle elle offre un 
développement de façade de i42 mètres, et 
de la route royale de Paris i Versailles, sur 
laquelle sa façade est de 235 mètres, en face 
le port d'Auteuil et près le pont de Grenelle. 

Mise â prix : 60,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens, à Pa 
ris : 

t» Audit M» Gaullier, avoué poursuivant 
la vente, dépositaire des titres et plans et 
d'une copie du cahier des charges ; 

2» A M'Masson, avoué, quai des Orfèvres, 
18 ; 

3» A M« Fourchy, notaire, quai Malaquais 
5, et â M« Cahouet. notaire, rue des Filles 
Saint-Thomas, 11 ; 

4« A M« d'Etape, notaire, rue Chabannais 
6, et à M« Rigaut, avocat, rue de Lille, 83. 

A Auteuil , pour visiter la propriété, au 
concierge. (2430) 

Etude de M« RENOULT, avoué à Pa-
ris, rue Grange-Batelière, 2. 

Vente sur publications, en l'audience des 
criées du Tribunal civil de la Seine, en qua-
tre lots, 

1» DE DEUX 

Adjudication le mercredi 21 août 
1844, en l'audience des criées du Tribunal 
civil de la Seine, en un seul lot, 

De la 

ris, rue du Marché-Saint Honoré, 3; 
3° A M* Guédon, avoué, demeurant à Pa-

ris, boulevard Poissonnière, 23. (2435) 

Adjudication , en l'audience des 
criées de la Seine, 

Le samedi 17 août 184', d'une 

d'aéré Tient dite !e MOULiN-
1 St pénis, près Paris, avenue 

de rapport e 
BASIET, sise ê 

St-Remy, n, 5 
Cétle propriété se compose d'un moulin 

sur la rivière du Croult, bâtiment d'esploi-
talion, vaste enclos, maison d'habitation 
avec jardin, fabrique et dépendances, et di-
verses pièces de terre. — Le lout d'une con-
tenance de 7 hectares. 

Mise à prix : 200,000 fr. 
S'adresser sur les lieux pour les voir, et 

pour les renseignemens : 
• A M« DENORMANDIE, avoué, rue du 

Sentier, 14 ; 

10 A M. Grandidier , notaire, rue Mont-
martre, t48. (2424) 

Elude de M» DUVAL, avoué à 
Pontoise. 

Vente sur licitation entre majeurs et mi 
neurs, 

En l'audience des criées du Tribunal civil 
de première instance de l'arrondissement de 
Pontoise, séant en ladite ville. 

Le jeudi 8 août 1844"; sur la mise à prix 
de 60,000 fr. 

D'une MAISON, 
sise à Paris, rue St-Denis, 6, faisant l'encoi 
gnure de la rue St- Jacques-la-Boucherie, vis 
à-vis la place du Châtelet. Cette maison est 
louée, suivant bail authentique, jusqu'au 30 
septembre 1866, aux sieur et dame Cnéron, 
marchands de nouveaulés, moyennant 4 ,000 

francs de loyer annuel, el l'acquit par les lo-
cataires de toutes les contributions ; deux 
termes dudit loyer ont été payés d'avance 
l'adjudicataire devra en tenir compte aux lo 
cataires. 

S'adresser, pour voir les lieux, à M. Cbé-
ron ; pour prendre communication du ca-
hier des charges, au greffe du Tribunal de 
Pontoise ; et pour avoir des renseignemens : 
1° à M" DUVAL, avoué poursuivant, demeu-
rant à Pontoise, rue J.-J. -Rousseau, 5 ; 2« à 
M° Advitle, avoué colicitant. à Pontoise, rue 
de la Coutellerie ; 3» à Me Sutat, a voué col i 
citant, à Pontoise, rue de la Picarderie; 4° 
et à M« Lamarre, notaire,* Pontoise, rue de 
la Pierrc-aux poissons. t24it) 

Etude de M« GOISET, avoué à 
rue Louis le-Grand, 3. 

Paris, 

Paris, rue d'Alger, 9 ; 
« Et à M» Lejeune, notaire , demeurant à 

Paris, rue des Bons-Enfans, (Î443) 

HT-Etudc de M» RICHARD, avoué à Tours 

! HAIJT-FOURMl! 
FONDERIE ET 

CHATEAU DE 
i 

canton d'Amboise, arrondissement de Tours 
(Indre-et-Loire), 

A vendre par licitation, 
Le mercredi 28 août 1844, à midi, à l'au-

dience des criées du Tribunal civil de Tours, 
Consistant en : 
1» Bâtimens d'habitation et d'exploitation, 

haut-fourneau, magasins, halle», logemens 
de commis et d'ouvriers, cours d'eau, terres, 
vignes, prés et bois ; 

2» Machines et ustensiles servant à faire 
mouvoir et exploiter l'usine , tels que ma-
chine à vapeur, roue hydraulique, fourneau 
à la Vfîilkinson, appareils à air chaud, etc.; 

3« Maréchallerie, serrurerie, menuiserie; 
4o Marchandises fabriquées, matériaux, 

modèles, approvisionnement de bois, char-
bons, minerais, fontes, houilles, etc. 

Cet immeuble est dans la plus agréable 
situation, proche le joli bourg de Pocé, bor-
dé par uue route départementale, à 4 kilo-
mètres d'Amboise du bassin de la Loire et 
du chemin de fer de Paris à Tours. 

Mise è prix : 230,573 fr. 49 c. 
S'adresser : 

A Paris, à M. Ducel, rue des Quatre-Fils, 
22 ; à Pocé, à Mme veuve Viry ; à Tours, i 
M« Richard,avoué poursuivant; à Amboise, 
à M» Guiot, notaire. (2437) 

la vente des feuilles d'impressions ltlhogra-
phiées ou gravées pour éventails, écrans, 
cartonnages, et toutes les applications nou-
velles qui pourraient en être faites, a été 
dissoute purement et simplement à compter 
du 1" juillet 1841. 

Ladite société formée suivant acte passé 
devant le même notaire, le 24 décembre 
18 12, enregistré et publié. 

Pour faire publier et insérer ledit acte de 
dissolution, tous pouvoirs Ont été donnés au 
parleur d'une expédition ou d'un extrait. 

Signé GRANDIDIER , (3602) 

Ventes Ssaigssafsîlièrea. 

BELLES MAISONS. 
sises à Bercy, l'une â l'angle de la place de 
la barrière de Bercy et du boulevard Mada-
me, et l'autre formant l'angle avec pans cou-
pés sur ladite place et sur la Grande-Rue de 
Bercy; 

2° Et de deux pavillons, situés place de la 
Barrière de Bercy, entre les deux maisons 
susdites. 

Adjudication le samedi 3 août 1844, une 
heure de relevée. 

Mises à prix .-
i«lot. 30,000 fr. 
V lot. lu,000 

3" lot. 9,000 

4« lot. 80 ,000 

Total. 129,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1» A M» Renoult, avoué poursuivant à Pa-

ris, rue Grange-Batelière, 2; 

2» A M« Billault, avoué, demeurant i Pa-

Adjudicalion sur baisse de mise à prix, le 
samedi 10 août 1844, 

En l'audience des criées du Tribunal civil 
de la Seine, au Palais-de Justice à Pans, 

D'une 

G-rande Maisons 
et dépendances, sises i Paris, rue Saint-La-
zare, 1 41, en face de la rue de l'Arcade, con-
tenant en superficie i,33î mètres environ. 

Mise â prix : 220,0f0 fr. 

S'adresser à M« GOISET, avoué, rue Louis-
le-Grand, 3. (2457) 

ISSSf Elude de M« GAMARD, avoué i Paris, 
rue Notre-Dame-des-Victoires, 56. 

Vente, en l'audience des criées du Tribunal 
j civil de la Seine, au Palais-de-Juslice i 

Paris, local et issue delà première chambre, 
une heure de relevée. 

Le mercredi 14 août 1844, 
D'une belle 

MAISON «le CAMPAGNE 
sise à Antony, rue du Pont, vis-à vis du 
Carrousel, arondissement de Sceaux (Seine;, 
de la contenance de 5 hectares 2 ares S! 
centiares. 

Mise à prix ; 60,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
t» Audit M« GAMARD, avoué poursuivant ; 
2" A M. René Guérin, avoué colicitant, à 

Elude de M« CUYON, notaire à Paris, 
rue Saint-Denis, 374. 

Vente par adjudication, en la chambre des 
notaires de Paris, sise place du Châtelet, par 
le ministère de M" Guyon et Baudenom de 
Lamaze, notaires à Paris, le mardi 17 sep 
tembre 1844, heure de midi. 

DES 

L 
de la TAUPE, GUIGUES et ARREST, sise 
commune de Vergongheon, canton d'Auzon, 
arrondissement de Brioude (Haute-Loire), et 
de toutes leurs dépendances. 

Sur la mise i prix de 500,000 francs. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1» A M0 Guyon notaire à Paris, rue Saint-

Benis, 374, dépositaire du cahier les char-
ges; 

2» A M« Baudenom de Lamaze, notaire à 
Paris, rue vivienne, 22 ; 

3» Et à M. L. A. Truelle, â Paris, rue de 
'Echiquier, 23. (2378) 

Cabinet de M. BOl'RGOIS, avocat, rue Saint-
Honoré, 320. 

Suivant acte sous signatures privées, fait 
double A Paris, ce 15 juillet 1844, enregis-
tré en la même ville, le 26 du même mois, 
folio 7, recto, cases 7 et 8, par Lefèvre, qui 
a reçu les droits, 

M. Jean-Charles MEAUX, fabricant d'ap-
prê:s et de fleurs artificielles, demeurant à 
Paris, rue Saint-Denis, 2S7; 

Et M. Jean Clément-Marie GAILLARD, fa-
bricant de boutons, demeurant même rue; 

Ont formé entre eux , pour dix années 
consécutives, qui ont commencé à courir du 
1er juillet courant, une société en nom col-
lectif qui a pour but la fabrication, les ap-
piêts, la vente in gros et en détail et la com-
mission des boulons et des fleurs artificiel-
les, ainsi que da toutes sortes d'articles de 
la même partie. 

La signature et la raison sociales seront 
MEAUX et GAILLARD. 

Le siège de la société est établi provisoi-
rement à Paris, rue St-Denis, 257. 

Chaque associé aura la signature sociale, 
mais chacun d'eux ne pourra engager la so-
ciété qu'autant que l'obligation serait relati-
ve à la société, et de plus inscrite sur les re-
gistres, à peine de nullité. 

L'apport de M. Meaux est de 8,220 fr. 44 c, 
tant en espèces qu'en marchandises, maté-
riel et effets mobiliers à lui appartenant, et 
celui de M. Gaillard de 8,208 fr. 15 cent., 
composé : t» de 5,087 fr. 15 c. pour la va-
leur estimative de son matériel et de ses 
marchandises; 2« d'une somme de 1,121 fr. 
versée comptant en espèces ; et 30 d'une 
somme de 2 ,000 fr. qu'il s'est obligé à ver-
ser en quatre paiemens, à partir du 5 no-
vembre prochaia, et ainsi de suite, de trois 
en trois mois. 

Pour extrait : 

E. BOURGOIS. (3601) 

ftociete* eussiBiiei'cialeM. 

D'un acte sous signature privée, en date 
du 16 juillet présent mois. Il appert qu'une 
société a été formée, pour dix années, i par-
tir du ter août 1814, entre M. Louis LEFÈ-
VRE et les autres personnes désignées audit 
acte, pour la publication d'un journal men-
suel intitulé le G.-. O.-., revue universelle 
delà Franc-Maçonnerie. 

Le siège social est i Paris, rue Grange-
Batelière, 9, au domicile de M. Lefèvre. Le 
fonds social a été provisoirement fixé à la 
somme de 12,000 fr., qui ont été versés im-
médiatement dans la caisse sociale. (3603) 

Suivant acte passé devant Me Grandidier 
et son collègue, notaires à Paris, le 18 juil-
let 1844, enregistré, la société BOURMANCÊ 
et Comp., ayant pour objet la fabrication et 

M. Mercier, 45 nns, rue de la Chaussée-
d'Antin, 47. — M. Vanecier, 60 ans, me lt 
la Paix, 28. - Mme Laurent, 42 ans, rue dt 
l'Angladc, 4. — M. Cournelel, 72 ans, rit 
des Trois-Frères, 9. Mme Imbert, 30 ans, 
rue Cohuilhêro, 43. - Mme Mathieu, S! 
ans, rue de Grenelle, 54. — M. Supecit, 
59ans, rue Neuve St-Jean, 3. - M. Mai»'. 
75 ans, rue Neuve-de-la-Fidélité, 21. 
Gilles, 69 ans, rue des Mauvais-Garçons, Il 
- M. Lecanu, 25 ans, rue des Francs-Bour-
geois, 14. Mlle Perrin, 56 ans, rue Tara* 
18. — M. Desert,27 aps, rue Zacharie, 1!.-
M. Day, 35 ans, rue des Charbonniers, 7. 

Apiiogitieno «le Scellât. 

Tribunal aie eniaimeree. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de commerce de 
Paris , du 26 JUILLET 1844, gui déclare la 
faillite ouverte et en fixe provisoirement 
l ouverture audit jour .-

Du sieur MOREL, agent de remplacemens 
militaires, zue Neuve-des Petits Champs , 
36, et à Bercy, rue de Charenton, 83, nom-
me M. Riglet juge-commissaire, et M. Thier-
ry, rue Monsigny, 9, syndic provisoire (N» 
4635 du gr.); 

ERRATUM. 

Feuille du 28 juillet. — Concordats. - Li-
sez, â la suite de l'insertion Delayaie, Poitou 
fils et Ce .- Et du sieur POITOU fils. 
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Après décès. 
Juillet. 

22 M. Bordin, rue vieille-du-Teispl'' 
n, 126. 

Mme Guyollot, née Pierre, rue « !l 

Petites-Ecuries, tt. 

Description après décès. 

M. Kristin, boulevard Beaumarcl* 
. n. 15. 

Après faillite. 

M. Michel, md de bois, passage de 1' 

Bonne-Graine, 123, faub. Sain'* 11' 
toine. 

M. Brossier, md de nouveautés, 
St Jacques, 51. 

BOORSB »TJ il JUILLET. 
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ASSEMBLEES DU 1URU1 30 JUILLET. 

DIX HEURES .- Royer Dupré, anc. md de soie-
ries, synd. — Garde, passementier, vérif. 

Durost, tourneur en cuivre, rem. â 
huitaine. ~ Michelot, md do vins, clôt. 

MIDI : Cassagne, tailleur, id. chaleaau 
régleur de papiers, id. — Deloffre, négo-
ciant-commissionnaire, synd. 

Sïecès et Inhumation». 

Enregistré à Paris, le 
F. 

Reçu un franc dix centimes. 

Juillet 1844. 

Du 25 juillet 1844. 

Buquet, 23 ans, rue Monceaux, 25. — 
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IMPRÏMKR3E DE k. GUYOT, .IMPRIMEUR DE L'ORDRE DBS AVOCATS, RUS NEUVE-DES-PETITS -GB sVMPS , 58. 

Pour légalisation de la signature A. Gv^i 
le maire du 2« arrondissement, 


